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3.1 - Division technique et sociale du travail

Les luttes de classes entre la classe ouvridre et la classe patre-
nale vont &tre transparentes au niveau du travail, AUtremeht dit, ai{g
division technique du travail correspond une division sociale du travail.
Dans cette division du travail, les travailleurs(euses) spécialisé(e)s
des &tablissements maqyfacturieré sont violemment en conflit v
d'intér&ts avec leurs patrons 2 cause de 1'exploitation directe de la
plus-value au niveau de la production. La moyenne annuelle de leurs
revenus, pour un travail 3 1'intérieur ou 2 1'extérieur, est seulement
de 390,98% 168. Un journalier gagne 531,685, un(e) domestique (632,61%)
Les m&tiers les plus qualifiés se syndicalisent et rapportent Un plus

gros revenu: un boulanger gagne 714,495170, un plombier 764,508, un

169

magon 647,713 ]71. la classe ouvrikre.des manufactures et'des usines a
ceci de particulier qu'elle n'est pas rétribuse sous la forme de salaires
mais plutdt sous forme de gages, permettant ainsi une plus grande exploi-
tation. Les employé&{e)s 2 gages forment une majorité de 145 763, se
partageant 56 991,215 soit Ta moyenne annuelle déja calculé de 390,98S.

168. Recensement du Canada, 1911, vol. IIl, Manufactures, loc. cit
p. 20-21 et 192-193,

169. I1 s'agit ici de 1a moyenne des gains des chefs de families des
différents métiers de Montréal en 1911, Voir Canada, Sixieme
recensement du Canada, 1921, vol. III, Population: Habitations,
familles, &tat civil des chefs de famille, enfants, orphelinage,
travailleurs, Ottawa, f.A. Acland, Imprimeur de sa trds excel-
Tente majesté Te roi, 1927, p. xLvi, Tableau XI.

170. 1Ibid.

171. S'il s'agit du gain - annuel des ouvriers du b3timent et des indus-
tries métallurgiques sur la base de 40 semaines et de 44 heures,
cela donne: Batiments: magon 880%, charpentier-menuisier 6168,
Journalier 440%, plombier 61635, dans la métallurgie: forgerons
''484%, machinistes 528%, employés de tramway 431,205, ibid.,
p. xLviii,
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Les 12 444 employés qui restent sur les 158 207 employé&{e)s appartien-
nent 3 la classe salariée. Ceux-ci gagnent la somme globale de

124171 7548, soit une moyenne individqeile de 999,818, accusant une
large différence de 608,838 avec le salaire des employés 23 gages.

Le fossé qui sépare ces deux classes de "revenus" n'est pas seule-
ment technique. I1 est social parce qu'il se retrouve dans les
différentes places qu'occupént ces deux classes dans Je processus de
production capitaliste et au sein de sa division du travail. Ainsj,
les gages sont gagnés par ceux et celles "travaillant dans des &tablis-
sements ou par les personnes travaillant 3 la pitce, 3 Ta maison ou

w172

ailleurs. Les salaires représentent les "Paiements aux gé&rants,

officiers et commis aux ventes, et allocations aux propriétaires ou

. . . . , , . 73
associés pour services dans 1'administration des affa1res"] ]

Les
officiers, Tes gérants et Tes commis aux ventes sont ceux "dont la
charge est de conduire, administrer et surveiller les opérations et la
mise des produits sur le marcﬁ%"174.

. Ces données rév2lent donc que Ta classe minoritaire payée en salai-
re est formfe de la bourgeoisie et de 1a petite bourgeoisie occunfes 3 un
travail intellectuel d'organisation, de conception et de direction du
capital et du trava11]75. La classe majoritaire, payée en gages,
constitue Ta classe ouvridre et s'affaire 3 un travail manuel reposant

sur des taches simplifises d'exécution.

172. Recensement du Canada, 1911, vol. III
173, Ibid., p. 417.
174, 1bid.

175. Les employés de bureau qui occupent des fonctions de semi-
direction font partie de la petite bourgeoisie, comme c'é&tait
Te cas en 1911 aux Etats-Unis, voir Harry Braverman, Travail
et capitalisme monopoliste, avant-propos de Paul M. Sweezy,
Paris, Frangois Maspéro, 1976, p. 246,

, loc, cit. p. 415,

5
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3.2 - La vie accablée des prolétaires

Le prolétaire urbain se trouve ainsi accablé par de nombreuses

difficultés. En 1911, "le renchérissement du colt de Ta vie"

{(1'inflation) atteint le taux de 35% ]76. Entre 1900 et 1913, Te coOt

-du lTogement grimpe de 46% et en 71909, le salaire varie de 15 3 50 cents

1'heure, pendant des semaines de 48 3 60 heures '’/. A Montréal ou se

concentrent en grande partie les travailleurs a.gages du Québec, soit
61,018 178, on évalue 3 952% le revenu annuel nécessaire pour dé&passer

Te seuil de la pauvreté avec une famille de cing persohnes17g,

L'acoolisme, la dépression et la criminalité sont alors en recrudes-
cence]ao, dans une société ol la classe ouvrikre est prise 3 la gorge

par des usuriers sans scrupules.

176. Joseph-Papin Archambault, s.j., no 66, loc. cit., p. 17 “/7..7
1'augmentation du colt de Ta vie est plus rapide que celle des
salaires”, rapporte aussi Jacques Rouillard, Les travailleurs
du coton, loc. cit., p. 76.

177. Histoire du mouyement ouvrier au Québec, loc. cit., p. 57.

o

178. Ce nombre est obtenu en faisant le total des 44 740 hommes et
des 16 278 femmes du secteur des manufactures et des arts méca-
niques. Par ailleurs, la main-d'oeuvre 2 bon marché est tris
jeune_. Ainsi, plus de la moitié des femmes qui y travaillent,
soit 9 976, ont entre 15 et 24 ans. Chez les hommes, il y en
a pres de 30%, soit 13,167. Voir Recensement du Canada, 1911,
vol. VI, QOccupation de la population, loc. cit., p. 250-253,
Au totaT, les femmes représentent 27 pour cent de la main-
d'oeuvre ouvrikre de la production en 1911, selon Collectif
Clio, L'histoire des femmes au Québec depuis quatre si2cles,
Montréal, Quinze, 1982, p. 272,

179, Terry Copp,-{lasse ouvridre et g;uvreté Montré&al, Boréal
Express, 1978 p. 33.

180. En Ontario, Ta moralité est meilleure parce que les conditions

gconomiqgues sont meilleures, selon Errol Bouchette, loc. cit.,
p. 137.
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Pendant que 1'cuvrier et 1'ouvrilre se débrouillent avec leurs
maigres salaires pour assurer la simple reproduction de leur force de
travail, le patron de 1'entreprise se sert du surplus de travail non-
payé pour accumuler de plus en plus de capital et de profits18]. De
1900 3 1910, le capital engagé au niveau des établiﬁsements industriels
est passé de 142 403 407 3 326 936 925%, soit un pourcentage de
129,597, L'augﬁentation des salaires et gages passant de 36 550 655$
3 69 432 967% avec un taux de 89,96% est trompeuse car elle n'exclut
pas les revenus des bourgeois et des petits bourgeois, de ceux de Ta

classe ouvrigre démun1e182.

-

3.3 - Crise Sconomique et crise du logement

En méme temps qu'une crise gconomique SEVit aussi une crise du
Togement183. Prolétaires et petits bourgeois font les frais de la
crise en demeurant une classe de locataires. Comme tels, ils se voient
.dénier le droit 3 1'acc®s a la propristé et au Togement. Ce n'est pas
1'exode des gens de la campagne vers les villes qui est a 1'origine de
Ta pénurie de 1o§ement§, mais la volonté de la bourgeoisie de contré-
ler fé production de Togements selon ses propres besoins et ses
propres intéréts qui sont de favoriser la hausse des prix et la spécu-
lation sur les hauts taux de profits. ‘

En fait, on peut dire que plusieurs ne sont pas de véritables
logis. Un grand nombré de logis sont d&tériorés et insalubres. La
pénurie de logements force les gens 3 se regrouper; ainsi, plus de
cing personnes, en moyenne, habitent dans des Togements d'une seule
pigce, des sous-sols, des cabanes dans le fond de cour ou mé&me un

wagon de chemin de Fer"184. -

181. Comme 1'ont révélé la Commission sur les Ecarts des prix.en 1934
et la Commission Royale sur les conditions de 1'industrie du
Textile en 1937, voir S. Bré&haut Ryerson, dans Le Canada francais,
loc. cit., p. 19-23, '

182. Recensement du Canada, 1911, vo]l [TI, Manufactures, loc. cit
p. 20-21 et 192-193,

183. Voir Friedrich Engels, La question du logement, Paris, ed.
: sociales, 1976, p. 55

- %

184, Recensement du Canada, 1921, vol. [1T, Population, Toc. cit
p. oxxxi111 - xxxvi, .

by
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Un tel &tat de dé&laissement est possible parce que les lois de
1'Etat bourgeois, aussi humanitaires qu'elles soient, ne trouvent pas
d'application concr2te. Les puissants intéréts du capital trouvent
toujours le moyen de contourner ces 1ois‘qui ne semblent &tre que

des voeux pieux. L'Bre n'est pas 3 Ta socialisation mais bien 2 la
. . . 185 ‘
capitalisation .

3.4 - Hygiene déficiente et mortalité

Les mauvaises conditions de vie permettent la propagation des
maladies. En 1911 seulement, i1 y a 35 905 dé&ces comparativement 2
74 475 naissancesTBG. Pr2s de la moitié des décks ont lieu chez Tles
jeunes enfants (13 780 bé&b&s de moins d'un an, 3 968 enfants de 1 2 ‘
187). Entre 1900 et 1908, le taux de mortalité d0 2 la tubercu-

lose est 'si 6levé, qu'il place la ville de Montréal en téte des grandes
villes nord-américaines188

5 ans

3,5 - Sur-travail et exploitation familiale

]

Le salaire du p2re de famille &tant insuffisant pour subvenir aux
besoins de sa famille, sa femme et ses enfants quittent la maison pour
le rejoindre 3 1a manufacture et 3 1'usine. Les femmes libérées
momentanément des tdches domestiques d'entretien et d'éducation des

enfants, doivent cependant les effectuer lorsqu'elles rentrent du travail.

185, Entre 1909 et 1913, le loyer représente alors 30% du revenu, et
cela, sans compter les colts de chauffage et Tes impSts. On com-
prendra alors que les capitalistes sont responsables de la mort
de plusieurs démunis, n'ayant pas le temps de se soucier du déve-
Toppement des mesures d'hygidne et _.des facilités décentes. tLes
responsables de la crise du logement sont les m@mes responsa-
bles que ceux de la crise générale. Ces rév&lations sont tirées
de Marc H. Choko, Crises du logement 3 Montréal (1860-1939},
Montréal, Coopératives Albert Saint-Martin, 1980, p. 19-21, 30-43
et 60, Par ailleurs, cette th&se a €&té démontrée dans upe
&tude récente sur la période d'apres 1945, par Jacques Trudeau,
L'Etat canadien et 1a _question du logement: interventions de 13
Banaue du Canada et Ia Société Centrale d'Hypoth2que et de
1ouem9nt “these de mattrise en Science politique présentée 3
['Unfversité d'Ottawa, 1981, 101 p.

186. Annuaire Statistique de la Province de Québec, 1921, loc. cit
p. 63,

187, 1bid., p. 57.
188. Terry Copp, loc, cit., p. 102 et 109.




Les Journées épuisantes s'allongent alors que la structure familiale
traditionnelle d'unité qui stait a la campagne est perturbée par la
ville. Les femmes bourggpises &chappent toutefois 3 ces probl2mes de
travail. Engageant des dggestiques 3 la maison, elles ont le temps de
s'impliquer dans des oceuvre

a améliorer 1'€tat des démuni

sociales et des oeuvres de charité visant

\ tout en conservant leur &tat privilé-

gié. Lleur féminisme n'en sera p un d'égalitarisme entre hommes et

femmes mais bien de féminisme matern ‘inscrivant dans le conserva-

tisme de 1'Eglise:

C'est donc un féminisme de 1'engagement socfal qui incite
des. femmes 3 revendiquer principalement le droit 3 -
1'8ducation supérieure, le droit 3 1'8galité juridique

et le droit de vote. Mais ces revendications, tres peu -
de femmes les font au nom de 1'&galité entre les hommes
et les femmes. Lla plupart, et notamment les Québécoises
francophones, Te font au nom de la différence entre les .
hommes et Ta complémentarité de leur r8le. 189

Les mauvaises conditons de travail sont 3 Ta source de bien des

mécontentements, des frustrations et des révoltes. Un Tangage violent

ponctué de jhrons, sacres et blasph2mes traduit des &tats d'insécurité
. . 190
et d'aliénation .

189. Histoire des femmes au Québec, loc. cit., p. 326.

190. Nous pouvons retrouver une étude linguistique et une dé&finition
de ces termes en usage au Québec dans Gilles Charest, Le Livre
des Sacres et blasphemes québécois, Montr&al, L'aurore, 1974,
p. 31. En ce qui concerne les dominations religieuse et &cono-
mique dans la vie québécoise: "L'Bre technologique fait surgir
tout un dictionnaire de termes techniques. Au Québec, notre
réalité sentait 1'encens et i1 pleuvait de 1'eau b&nite (...).
Sacrer, c'était s'affirmer, montrer que nous n'avons pas peur de
la puissance divine, nous qui étions &duqués dans la crainte de

" Dieu. Sacrer c'était se venger de ne pouvoir comprendre ce qui
nous dominait. .C'&tait une facon de démystifier, de désacrali-
ser Te pouvoir religieux." (p. 61).

92



93

Dans cette atmosph2re de maﬁque de respect, les hommes exercent de fortes
discriminations sexuelles 2 1'&gard des femmes. Les agressions, le
harc2lement, la violence psychologique, physique et sexuelle sont fré-
quentes. Les contremattres et les patrons profitent souvent de Teur
situation avantageuse de créateur d'emplois pour commettre des abus. les
c]asses.popmaires191 endurent plusieurs de leurs traitements de peur de
se faire renvoyer. |

Dans ce contexte au climat d'animosité, ceux qui vivent une
mauvaise vie, comme aime 3 le répandre une morale bourgeoise qui la

provoque, vivent Te lot de 1a culture du pauvre192.

3.6 - L'exploitation de la jeunesse

L'exploitation de la jeunesse est frappante. Sur les 108 029
hommes travaillant dans les manufactures et les arts mé&caniques, on
compte 1 971 enfants 3 peine 3gés de 10 3 14 ans et 32 409 jeunes hommes
de 15 2 24 ans. Sur un total de 33 892 femmes 1 365 sont agées de 10 2
14 ans et 20 071, de 15 3 24 ans 193. La jeunesse ne fréquente donc
pas 1'école longtemps préoccupée qu'elle est d gagner un salaire pour
vivre. De plus, les enfants des classes populaires n'ont pas.accks 2
1'6cole avancée sans 1'aide d'un parent fortun&. Chez les classes
bourgeoise et petite bourgeoise, les &tudes sont fortement encouragées
et les enfants sont plutst forcés 3 &tudier qu'd travailler. En 1917,
sur Tes 372 551 enfants inscrits a 1'école primaire, plug de 80% sont
all&s en classe pour une période de 1 2 9 mois, tandis que le reste

191. Le concept de classes populaires se réfere ici au concept de prolé-
tariat au sens large qui comprend toutes les personnes défavori-
sées au (Québec. 1I1 est synonyme de peuple. Voir pour plus de
précision Marc Ferland et Yves Vaillancourt, Socialisme et indé-

~pendance au Québec: pistes pour le mouvement ouvrier et populaire,

Montréal, co-é&d.: Socialisme et ind&pendance/coopératives Albert
Saint-Martin, 1981, p. 14-15 et 25.

192, Voir Yvan Lamonde, Lucia Ferretti et Daniel Leblanc, La culture
ouvridre 3 Montré&al (1880-1920): bilan historique, Coll.
“Culture populaire", no. 1, Québec, Institut québécois de
recherche sur la culture, 1982, p, 748,

193. Recensement du Canada, 1911, vol. VI, Occupation de la population,
loc. cit., p. 12-13,
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n'y a méme pas mis les pieds1g4. VDes'absences aussi Tonques et fréquentes

font que 12,73% de la population ne sait ni lire ni gcrire' . La tache
d'enseignement est pTutOt ingrate pour des instituteurs pay&s annuelle-
ment 5508 et encore p1re pour les 1nst1tutr1ces qui rego1vent seuiement

2008 199

3.7 - Main-d'ceuvre immigrante et e
assimilation anglo-saxonne

Repré&séntant 27,79¢% 197 de 1a population canadienne, le Québec

composé a plus de 80% de personnes de langue francaise, doit subir en
Amérique du Nord la menace constante de 1'assimilation anglo-saxonne.
De 1900 3 1910, cela ce concr&tise avec 1'arrivée d'un nombre &levé
de 64 409 inmigrants198, dont 48,75% sont nés en terre britannique
et 18,47% en terre &tats-unienne. Seulement 3,67%'sont n&s. en France.
La menace est d'auf%nt plus sérieuse que le capital étranger
américain et anglais fait émigrer ses gérants,'contrémaTtres et tra-
vai]]eurszoo. La réaction a 1'aliénation est donc grande chez‘le
travailleur canadien-fran;ais qui en plus de travailler pour T}étranger
doit aussi trava111er avec 1'étranger qu'il cons1dére comme un vo1eur
d'emploi venu Y assimiler.

194. Les pourcentages exacts sont de 80,92% en présence quelconque et
de 19,08% en absence complzte, voir Canada, Sixi2me Recencement
du Canada, 1921, vol. II, Population: &ge, &tat matrimonial, lieu
de naissance, immigration, citoyenneté, langage, instruction,
fréquentation scolaire, cécité et surdi-mutité, Ottawa, F.A.

Acland, Imprimeur de sa trég excellente majesté le roi, 1925,
p. 693, : .

195. 1bid., p. 298.
196, Paul Larocque, loc. cit., p. 130.

197. Recensement du Canada, op. cit., p. 239, On se ré&fere ici a la
population de 2 005 776 habitants.

198, 1Ibid., p. 371.
199. Ibid., p. 398,
200. Camille Legendre, loc. cit., p. 314.
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Ce contexte_d‘aTiénatidn s'amplifie avec 1'arrivée de produits

de fabrication &trang2re. La classe ouvritre québé&bise majoritaire- ~

ment de langque frangaise a donc du mal 3 se reconnattre parmi les -
siens,si on se fait en plus 2 1'idéé que plusieurs capitalistes et
petits bourgeois parent leurs raisons sociales de noms anglais pour
mettre toutes les chances de leur c8té dans la réussite de leurs

afFaires 20]_ T

3.8, - Pésistances et syndicalisation

Portewsed'eau dans les compagnies de pulpe et de papier anglo-
phones, porteuse du Tot d'une culture qui n'est pas la sienne, la
classe ouvridre va opposer de fortes résistances en formant, de 1904
a 1911, 167 unions ou syndicats dont seulement 61 5urvinont202. En
1906, i1 y a 81 unions nationales et 155 unions internationales. En
1911, on ne compte plus au total que 190 unités syndicales d'allégeance
internationale américaine203.

La concurrence que se livrent les différentes organisations
syndicales m&lé&es ayx rapports dé force entre le capital et le travail
déciment bien des é&nergies. En 1911, on retrouve peut-8tre 228 unions
focales qui ont étab]i-un rapport et représentant une force ouvridre
de 13 668 membres, mais le taux de syndicalisation n'est que de 2,09%.

201, Lles statistiques officielles pour départager les sociétés franco-
phones 3 la raison sociale de nom anglais semblent impossibles a
trouver, selon Yves Roby, loc. cit., p. 83.

202. Annuaire Statistique, Québec (Province), Secrétariat provincial,
Bureau des statistiques, 1914, Tere année, Québec, Imprimé par
E.-E. .Cing Mars, Imprimeur de Sa Majest& Te Roi, p. 186,

203. Jacques Rouillard, Les syndicats nationaux au Québec de 1900 3
1930, Québec, Les Presses de 1'Université Laval, 1979, p. 119,

is

!
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§

De’ 1901 3 1911, Te Québec connatt 258 greves; en 1911, 6 745 syndiqués
perdent 42 270 jours de travail-au cours des grave5204 '

Des incidents trag1ques se produisent parfo1s pendant-ces affronte-
ments fréqueﬁts. Par exemple, pendant la gr2ve de la papeterie de
Buckingham en 1§06,.deux Teaders syndicaux sont tués par les gardes
privés de la famille MclLaren. A la Dominion Textile en 1908, pas moins
de 6 000 ouvriers et ouvriérpé,dé toute la province débrayent pendant un
- mois pour protéster contre les réductions de sa]ajre§ de 10% pendant
~ deux ans, le temps néc;ssaire 3 la compagnie pour former un monopole et
contrOTer les prix du marché du coton au Canadazos{

3 9 - Synd1ca11sme et polltique

Les syndicats en v1ennent’a se Tancer dgns 1'ardne politique afin
de faire avancer plus rapidement 1eurs~re§endi¢ations. Le plombier
. -Alphonse Verville,. président di Consei] des Métiers du Travail du Canada
(CMTC}, dé&fend, comme député. du Parti ouvrier 2 Ottawa de 1906 a 1914,
Te projet de Loi de 8 heures de trava11 par Jour Deux autres ouvriers,
Omer Brunet et Joseph Alphonse Lang101s, sont é]us 3 Québec en 1906 et
en 1909 respectivement. De 1904'3-]911,'une dizaine de clubs ouvriers
sont créés pour apporter uhé'p1ﬁs grande cohésion au Parti. Sur la scene
municipale, un Parti guvrier obtient la ma30r1té au Conseil de Ville de
Chambly Canton en 1908 206

204, Annuaire Statistique de Ta Province de Québec, 1914, loc. cit.,
p. 187 et 191. Le pourcentage de 2,09% est obtenu en prenant le
nombre de 13 668 membres sur 1a main-d'oeuvre total de 159 207
employé(e)s. Mentionnons que Denis Moni2re, loc. cit. » P. 255, dans
une source non indiquée, rapporte le nombre 273 unions et 15 000
ouvriers syndiqués. Dans la Gazette du Trava11 du mois d'avril

1911, ces nombres sont exagérés a cause de la disparition de plusieurs

unions p. 1183, donnant raison aux recherches de Rouillard. Enfin, il
est bon d'ajouter qu'en 1911, le taux de syndicalisation est seule-
ment de 1,85% au Canada et 0.92% a Sherbrooke, selon Louise B. '
Lavoie, Les dé&buts du mouvement ouvrier & Sherbrooke 1873-1919,

_-Groupe de recherche en histoire régionale, Département d'histoire,
Université de Sherbrooke Sherbrooke, 1974, p. 90-91,

205. Robert.Sweeny, loc. c1t., p. 98; Histoire du mouvement ouvrier au
Québec, loc. cit, p. 64-66; Jacques Rouillard, Les travailleurs
‘du coton; Toc..Lit., p. 100 et 117, ‘

206." Jacques Rouillard, “L'Action politique cuvridre 1899-1915" dans
Fernand Dumont et al., Idéologies au Canada francais, loc. cit.,
p. 280-284,

<
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Peu popu1a1re aupres de la c1asse ouvrigre, le Parti socia1fste du
‘Canada et le président de sa sect1on francophone, Albert Saint-Martin,
sont présents dans les manifestations. ouyridres, les graves et les.
. cé]ébratibnS'de 1a:féte du ler mai, ou la répression policidre et
) Jud1c1a1re de 1'Etat les attend pour avoir troubl# la paix publique
f Enfin, 1e,30urna1 du "Cotton s-Heekly" de Cowansv111e, dirigé par
71‘avoqaf,$ocialiste W.W. Cotton, réussit méme 3 intéresser quelques

milliers de Tecteurs?Ce,
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3.10 - Fragilités des concessions du capital
' en législations sociales
Au fil du temps, Tes luttes incessantes de la c¢lasse ouvrigre
portent leurs- fruits, Elle arrache des concessions a la bourgeoiéie
et 1'Etap doit 1égiférer en sa faveur. En 1900, 1'Acte de Conciliation
crée des conseils ayant "pour mission de régler 3 1'amiable toute
source d'antagonisme entre le capital et le travai1"2%%  eq 1901, la.
Loi des différents ouvriers préconise un recours facultatif 3 la
conciliation et a 1'abitrage pour toute entreprise d'au moins cent
ouvriers . Eh 1902, 1a Loi Lacombe emp&che les saisies de gages et de
salaire. En 1907, est votée Ta Loi des enduétes"en matidre de diffé-
rents industriels de services publics. En 1909, 1a Loi sur les accidents

exige du patron une compensation de 1'ordre de 50% du salaire de
1'ouvrier dans tous les cas d'incapacité totale. En 1910, 1'Etat fixe
32 14 ans 1'3ge minimum augquel un enfant peut travailler, et interdit
formellement d'employer des enfants de moins de 16 ans qui ne savent ni

)

-

207. Claude Riviere, le Ter mai, f&te internationzledes travailleurs,
Montréal, &d. Coopératives Albert Saint-Martin, 197 ,p. 45. L'auteur
présente le fait que le ler mai a &té& choisi la fete internationa-
le des travailleurs par la Deuxibme internationale 3 Paris, pour
commémorer les &vBnements tragiques de la Grave de Chicago en 1886.
La bourgepisie et 1'Etat sont intervenus pour réCUpérer cette fB8te
avec la fete du Travail, le ler septembre.

208. Jacques Rouillard, ".'Action politique ouvrizre 1899-1915 loc. cit
‘ p. 308. '

209. Les données Tégisiatives qui suivent sont tirées de deux sources:
Histoire du mouvement ouvrier au Québec, 1825-1976, loc. cit.,
p. 73-74; et Les débuts du mouvement ouvrier 3 Sﬁ—rbrooke 1873-
1979, loc. c1t , p. 92-93,

-y




lire.ni &crire. De plus, les femmes et les enfants de moins de “18 ans
travaillant dans le textile ne doivent plus travailler au-dela de 58
heures par semaine de six jours. L'Etat crée aussi des bureaux de
placement public pour la main-d'oeuvre, défray&s 3 partir des contribu-
tionsouvr1Eres et patronales 210 . En 1906, le Parlement fé&déral
1&gifere pour interdire le travail le dimanche, sauf dans les.cas
d'urgence. Plusieurs employeurs profitent de cette mesure d'exception
pour contourner 1'esprit de la Loi et trouvent tous 1es prétextes pour
faire travailler leurs employés Te dimanche.

IT est Svident que ces. Lois soc1a1es sont le résu1tat des Tuttes
entre le capital et le travail. Elles demeurent des acquis fragiles -
car elles tiennent beaucoup plus du princiﬁe et de Ta théorie que de 1a
pratique dans les faits quotidfen52]1. Les faibiessé observées sont
reli€es 3 1a conception privée des relations de travail dans le code
civil québ&cois, considérées comme des relations individue11es et non-
collectives. - I1 n'y a pas non plus de code du travail et les tribunaux .
s'en remettent au fardeau‘dé la faute, contenu 3 1'article 1053 du code

civil, qui fait presque toujours gagner les patrons en affirmant que
‘les ouvriers sont coupables de négligence. Les inspecteurs sont aussi
débordés et n'arrivent paﬁ a aécompTir leur travail adéquatement. La
classe ouvrilre québécoise est nettement désavantagée car “la seule |

1égislation concernant les unions jusqu'en 1919 est fédérale et se
212

h]

présente comme une modification au code criminel”

210. M. Pelletier et Y. Vaillancourt, loc. cit., p. 94.

211. Jacques Perrault, "L'évolution juridique", dans Essais sur Te Québec
contemporain, loc. cit., p. 128 et su1vantes, et Céline Saint-Pierre,
"Idéologie et ﬁrat]ques syndicales au Québec dans les années '30: la
1oi de t'extension juridique de la convention collective de travail"
dans Soc1olog1e et Sociétés, vol. VII, no. 2, novembre 1975, p. 5-10.

212. Lou1se B. Lavoie, loc. cit., p. 94.
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Ainsi, toutes les conditions sociales pénibles au Québec sont
le fruit de Ta conjugaison du libéralisme &conomique et po1ifique ol
les rapports de luttes de classes sont certains, La division sociale et
technique du travail montrent que la classe ouvrigre des manufactures
est des plus exploitées et se trouve .aux p;ises avec la question
nationale, '

~
——

Nans ces conditions difficiles, 1a classe ouvridre et les pro-
1&taires n'ont pas d'autres choix que de prendre 1es'moyens du syndi-
calisme et de la politique pour améliorer leur situation, méme si les
conqudtes demeurent bien fragiles face & un patronat puissant,.
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CONCLUSION

L;ana$ys§ effectuée dans ce deuxi2me chapitre nous a montré que
Torsque 1'ESP/Est fond&e en 1911, le Québec baigne dans un contexte
social de préfbnds changements. Passant d'une phase de capitalisme
concurrentiel a un capitalisme de monopoles, le Nluébec met de plus en
plus de cotéle ﬁaysage traditionnel rural de 1'agriculture non-m&cani-
sée, pour troquer le paysage nouveau de 1'industrialisation et de
1'urbanisation‘modernes. Ms lors, i1 n'est plus isol& de 1'Economie
continentale nord-américaine mais de plus en plus intégre,

Ce contexte de Tib&ralisme économique et politique va d&stabiliser
a un tel point 1'Eglise catholique québ&coise dans son h&gémonie, que
1'ESP n'aura pas le choix de faire face 2 la fois 3 la question sociale
des rapports du capital-travail et 3 Ta question nationale, jusque 13
prédominante. L'absence d'une bourgeoisie francophone qui pourrait
empécher 1‘exploitation des Canadiens frangais par un capital imposé’
de 1'extérieur, est au centre méme des préoccupations de 1'Eglise qui
se sent menacde dans son rdle de guide du peuple. La prolétarisation
des masses s'effectue en effet de telle facon que 1'Eglise voit plu-
sieurs des fid2les de la base qui la 1&gitime, .adhé&rer 3 d'autres
idéologies que la sienne.

L'Eglise doit donc Tutter contre tout ce qui la menace: religions
concurrentes, capitalisme, syndicats, Etat de plus en plus interven-
tionniste, socialisme, etc. Lles alliances avec 1'Etat sont plus dif-
ficiles pour conserver le contrfle social sur‘une société aux tenta-
tions urbaines lalcisantes. Les différentes in&galités politiques
d'une démocratie en déficience, m81&es aux luttes provinciales et
fédérales, montrent auv surplus que Ta soci&té gquébscoise est tiraillée
par des in&galités sociales profondes. _

Ce sont en effet les contradictions du capital-travail, analysées
au sein de Ta division sociale et technique du travgi1, qui perturbent
tout®s les hases de la société traditionnelle. La situation de crise
sociale qui s'en suit entra¥ne aussi une crise nationale. La présence
d'un capital anglo-saxon dominant, s'imposant dans le cadre impérialis-
te, suscite alors de nombreuses réactions de résistance 2 1'a1iénqtion.
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L'Eglise, prise au centre de tous ces changements sociaux, est donc
forcée de s'adapter. Sa prise en charge de la question sociale et de la
question nationale se fera sentir, avec 1'ESP, 3 travers plusieurs &16-

ﬂ,~—"*qqsgfigd'adaptation de la doctrine sociale de 1'Eqlise, dont les princi-
-4\lb/’ patx se retrouvent dans le troisidme chapitre qui suit. )



TROISIEME CHAPITRE L

LES PRINCIPAUX ELEMENTS D'ADAPTATION DE LA DOCTRINE SOCIALE
' DE L'EGLISE PAR L'ECOLE SOCIALE POPULAIRE

INTRODUCTION

A partir de 1911, le contexte de crise des classes sociales
ou Québec force T'ESP 3 adapter la doctrine sociale de 1'Eglise
contenue dans Rerum Movarum, fette adaptation se produit 3 T'aide
de cing é&léments principaux composant les différents thames 2
1'&tude dans les deux prochains chapitres. Ces &léments principau _—
Sont: la morale, 1; charité privée, 1'autorité de I'Eglisfi/}e//,’xfgv—

dogme et Ta nation.

s
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1. - LA MORALE

)
La morale est le premier &1ément de 1'adaptation de 1'ESP. Nous

avons vu que la doctrine sociale de 1'Eglise contenue dans Rerum Novarum

faisait de la question sociale une guestion non seulement &conomique
mais aussi et avant tout une question re1igieuse‘. Dans le premier
des quatorze points 3 son programme, 1'ESP va plus loin que Rerum
Novarum en ajoutant que la question ;ocia]e doit se concevoir "comme
étant d'abord et avant tout une gquestion morale et re1igieuse“2

L'ESP dit ainsi vouloir adapter les principes doctrinaux "Dans
un esprit de parfaite soumission 3 1'autorité de 1'Eglise"3. En
mettant une telle emphase sur la morale dans la ﬁuestion sociale, 1'ESP
peut donner yne interprétation plus large, plus globale de la quéstion
sociale. Toutefois, en meéme temps, elle a pour conséquence de com-
prendre et d'appliquer la question sociale un des termes si moraux et
si abstraits qu'il 1'emp&chent de comprendre de manikre réaliste les
changements sociaux. Aussi, si elle est d'accord pour admettre que la
question sociale se concentre sur le monde du travail, elle croit que
- la bourgeoisie est en souffrance comme toutes les autres classes;:

La question sociale ne se confond pas absolument avec
la question du paupérisme ni méme avec la question
ouvriBre. Elle embrasse davantage. Elle s'occupe non
pas seulement de 1'amé&lioration du sort des pauvres et
de ceux qui vivent du travail de leurs bras; mais elle
s'occupe de toutes les classes qui sont en souffrance. 4

1. Premier chapitre, loc. cit., n. 9. ‘ ’

2. No 1*, p. 17,

3. Ibid.

4, Joseph-Papin Archambault, s.j., La question sociale et nos

devoirs catholiques, 1, No 65, 1917, note 2, p. 5.




104

Evidemment, cette interprétation large de la question sociale
. &yite 2 T'ESP de tomber dans le pidge de 1'idéologie Tibé&rale qui _
réduit la question sociale 2 la seule question ouvridre, pour en faire
un cas probleme responsable de la crise comme le montre la position de
1'Etat canadien innocentant la classe capitaliste faisant monter Tes
prix: -

"Le probleme d'aujourd'hui, concluait Te Rapport'sur les
prix de gros que nous avons d&ja cité, n'est pas un pro-
bieme du coOt &levé de la vie, mais du colOt de la vie 2

grands guides." Sans admettre compl2tement ce jugement,
nous ne pouvons nier qu'il contienne une certaine part
de vérité&, 5

Vu sous cet angle, ce sont les maux moraux et religieux qui menacent
une socié&té dans son fondement m&me et non les maux &conomiques et
politiques: "Le respect de 1'autorité diminue, la vie de famille se © g
désorganise, 1'idée religieuse n'exerce plus sur de nombreux esprits
sa salutaire influence, un état de malaise et d'aigreur regne partout"s.
Ces maux moraux annoncent le pire, méme si la question sociale n'est
‘pas "entikrement nouvelle". De tous temps, dit 1'ESP, i1 y a eu des
riches et des pauvres, du capital et du fravai1, des questions
sociales particuligres commé/1‘esc1avage, le servage, les guerres
fsodales et 1a Treve de Dieu. Aujourd'hui, i1 y a “la question du
salariat, de la lutte entre le capital et le travai1"7 et "cte qui
1'actualise c'est 1'acuité, toute moderne, du mal dont elle s'occupe"a.
Au centre meme de cette idée du mal de la société moderne,la haine
due se vouent les deux classes en conflit inquidte 1'ESP. Elle est
convaincue' que si on n'intervient pas a temps, cette haine risque de-
dégénérer en une véritable lutte de classes menant tout droit 2 la
violgnce extr8me de la révolution socialiste. Elle veut bien admettre

Que les maux de cette guestion sociale sont moins graves au Canada

5. © No 66, o.

6. Abb& Edmour HEbert, Le probl2me social et sa solution, No 86, 1919,
p. 1.

7. Chanoine pesgrafiges, L'Eglise et le progrgs social, Nos 34-35, 1914,
p. 25; nq 66, p). 5.

Be- No. 65, p.
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qu'en Europe, il "n'en sont pas moins réels et inquigtants. Et cela
suffit pour affirmer que 1a question sociale se pose chez nous, pres-
sante et compTexe“g. Elle pergoit donc dans les bauses, les effets
et les remddes "2 ce dilemne, ce qu'on est convenu d'appeler la

: :1an10
question sociale” .

A partir de ces prémisses, tous les &tats de Ta société sont !
attribués surtout 3 des causes morales et religieuses. Par exemple,
la situation sociale canadienne, moins grave qu'en Eurcpe, est
certainement due 3 sa condition de nouveau pays, 3 un nouvel indus-
tria1i§me, 2 1';bsence relative des influences r&volutionnaires, peut-
Etre méme 2 "1'apaisante influence de nos longs et froids hivers”,
mais "3 coup sOr, une &ducation chrétienne que tous les ouvriers
canadiens-francais recoivent des 1'enfance, 1'ont gardé des efferves-
cences dangereusesﬂ11_ Déplorant les "quelques actes malheureux"
commis par la bourgeoisie, 1'ESP reldve que c'est grdce a 1a bonne
conduite morale de 1'Eglise si Ta bourgecisie n'a pas su provoquer la
haine de 1'ouvrier canadien et qu'ainsi "la classe patronale n'a pas
abusé au Canada comme en Europe de g4 force"'%, Dans le but-d'éloi-
gner autant que possible Te danger de la lutte des classes, elle
observe que les haines et les dissensions sont absentes du marché du
travail parce qu'au Québec, il n'y a pas eu de "classe privilégiée
jusqu'd ce jour": '

IT n'y a pas de castes dans notre peuple: ni nobles ni

roturiers. Rien que-les rejetons, aux existences et aux

conditions devenues, il est vrai, diverses, d'une forte
génération de laboureurs. De ce tronc commun, le seul

qui ait résisté, protégé par Te clergé aux rafales de

la conquéte, nous sortons presque tous: pré&tres, avocats,
médecins, industriels, cultivateurs. 13

4

9. No 66, p.. 4.
10, No 65, p. 6.
11. No 66, p. 3.

12. Joseph-Papin Archambault, s.j., La question sociale et nos devoirs
catholiques, IIT,Nes 67-68, 1917, p. 31.

13.  No 66, p. 22-23. L
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Quant 23 la gravité des maux rencontrés au Canada, si des causes
morales comme le manque d'épargne et 1'alcoolisme luf sont imputables

hausse du codt de 1a \.n'eM

les causes d'ordre &conomique sont Tes principales: la
, 1e Systdme capitaliste de monopoles identi-

fié au'régime de la grande industrie et"du commerce", /-..7 la formation
de société sans responsabilité personnelle et 1'entrée en scene du -

. wlb
capital anonyme

plus fort au Canada qu'aux Etats-Unis.

, le cqptkﬁTe commercial des trusts américains

, le capital améri-

cain intervient dans la 1égislation canadienne en faisant des pressions

sur les politiciens,
16
Canada

phénomBne le plus dangereux de 1'histoire du
Ces causes principales d'ordre &conomique et politique ne

1'emportent cependant pas sur les causes surdfterminantes d'ordre moral:

d'ordre moral,

d abuser de la morale dans la question sociale.

81ément d'adaptation dans la vertu de charité]g

I1 faut redire que, pour une part,

la question de la vie

chere est d'ordre moral et que la loi morale, mieux

connue et plus généralement respectée,

serait d'une

réelle efficacité pour atténuer la crise ou tout au
moins pour en enrayer 1'inquiétude progression. 17

Cette conviction id8ologique que la source de tous les maux est

Le fond de la crise sociale,

mique qui est rompu.

1'ESP 1a réit2re sans ambiguité:

c'est 1'absence de Dieu.
C'est 1'&quilibre moral plutdt que 1'8quilibre é&cono-

Si bien que sans QOieu le problzme
social est radicalement insoluble.

C'est dans la vertu de charité que T1'ESP trouvera le moyen

2 -~ LA CHARITE

L'attitude moraliste et moralisatrice de 1'ESP puise un deuxizme

1'économiste Edouard Montpetit.

14,

15.
16.
17.

18.

19.

, comme le montre

1bid., p. 16=17. Rappelons que le taux d'inflation trds &levé
était monté jusqu'a 43% en 1913.

No 86, p. 5.
No 66, p. 18.

Antonio Perrault, L'Action sociale, No 9],

1920, p. 30. Citation

tirée de 1a Commission des &tudes de 1'Qeuvre des cercles catho-

liques d'ouvriers de France.

R.P. Léo Boismenu, s.s.s., L' Euchar1st1e et la question sociale,

No 122, 7924, p. 6,

Premier chap1tre. Toc.

cit..

D.

12.
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Nous croyons que la socié&té doit &8tre régie par des lois
morales, et qu'il faut s'efforcer d'appliquer 3 toutes

les réalités de ce monde, la justice et la charits appor- -
tée aux-hommes par J&sus-Christ et dont 1'Eglise est la
gardienne bien-aimfe., 20

C'est par Te biais du devoir de charité que la justice peut &tre
obtenue. L'Eglise seule enseigne ces deux vertus ol la justice sociale
redonne au travail une forme ﬁg;nEte d'existence. L'industrie capita-
liste a donc comme premier devoir d'étJl’ﬁr des profits, de; salaires,
des inté&rd@ts et des prix raisonnab1e521, car la moralisation de
1'industrie passe par la moralisation du capital:

[...] 1'3pre 1utte pour la vie dans un libre-&changisme

& outrance - id&al individualiste spencérien, avalisé en

fait par la science &conomique officielle, - devra

s 'humaniser, c'est-3-dire se moraliser. 22

La science 6conomique Tibérale doit aussi s'amender si elle veut
se voir reconnattre comme une “science exacte" qui prétend "nous pré-
server de tout ce que le.socialisme-contient d'utopie pour nous faire
bénéficier de ce qu'il a de généreux et de 1é&gitime [...7" 23. Le mBme
z8le doit s'appliquer aux devoirs professionnels comme aux devoirs
religieux, afin d'écarter les contradictions pré&tant le flanc 3 la
critique des détracteurs de la foi. I1 faut agir partout et dans tout
avec unité: c'est 13 "une occasion de montrer la supSriorité du
catholicisme pleinement vécu“zq, * Bourgeoisie, petite bourgeoisie et
classe ouvridre subissent alors la farule dES‘DFOCES d'intention de
1'ESP:

20, No 91, p. 35.

21, Edo*#rd Montpetit, !In programme d'action sociale, No 94, 1920,
p. 11-12, .

22. Ibid., p. 13.
23. Ibid., p. 11, :
24, R.P. Archambault, L 'Apostolat latque, Mos 202-203, 1930, p. 22,
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L'appdt du gain, h&las! aveugle Tes dmes [...7. Proces
injustes, opérations i1licites, contrats malhonn&tes: que
d'avocats, de mé&decins, de notaires consentent 3 ces d&-
faillances, malgré Tes réclamations de leur conscience,
parce que ¢a les pafe. Et 1'industriel qui ne r&tribue pas
suffisamment ses employ&s puis leur impose des conditions

de travail néfastes? Et 1'ouvrier qui vole 2 son patron
des heures gaspillées en fl&neries? Et le voyageur de
commerce qui majore ses dépenses? Et 1'employé de chemin
de fer ou de tramway qui favorise ses parents et ses amis.25

Au fond, tout ce moralisme vise 3 convaincre de ne pas répéter au
Canada une Tutte des classes qui existe en Europe. L'ESP congoit que
les classes sociales au Québec forment "un bloc assez uni"; '

I1 ne s'agit pas, par exemple, dans notre province, de

‘'réconcilier le peuple avec 1'Egiise, de combler un fossé
entre les glasses riches et les classes pauvres. Dieu
. merci, notre race n'est pas encore ainsi dissociée. 26

&

~ Ce raisonnement appuie le syst2me capitaliste mame si

1'ESP Te critique. 1C'est aux capitalistes plus qu'aux travailleurs que
1'ESP s'en prend, pour leur manque de charité qui risque de provoquer
une révolte de la classe ouvridre:

I1s sont tenus, durant cette crise surtout, de mettre

1'influence dont ils jouissent 2 leur service. Ils

doivent les &clairer de leurs conseils et les aider de

leurs richesses. Autrement Te bloc se divisera. Et

ceux qui hier é&taient fr2res se livreront d'apres

combats, 27

(bviant 3 la ré&alité des Tuttes de classes sociales, 1'idéclogie
de la charité privée emp8che de penser en termes de rapports de classes
objectifs et antagonistes du capital et du travail: "Le travailleur par
exemple, n'est-il pas enclin & se représenter 1'industriel comme un
bourgeois riche et fainfant, ne cherchant qu'a pressurer le peuple" 28.

L'ESP fait donc le proc2s d'un socialisme d'Etat corrompu et de
son idfologie athée qui fait disparattre les valeurs d'une idéologie

libérale garantissant 3 1'Eqglise toutes libertés d'existence:

25. Mos 202-203, p. 23.
26. Nos 67-58, p. 27.
27. Ibid.

28. Ibid., p. 28.
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g \
La Tiberté serait sa premi2re victime, Ta religion et
ta famille tomberaient bientSt sous ces coups, et
apres lui avoir abandonné ce qu'ils ont de plus sacré,
.¢ce 3 quoi les meilleurs .d’entre eux tiennent plus qu'a
1a vie, les hommes ne pourront pas méme en attendre la
- satisfaction de leurs deyoirs matériels: les erreurs
d'une bureaucratie incomp te et toute puissante
auraient tot fait, 3 elles seles {sans compter les
autres causes d'insuccBs) de plonger Ta population
toute enti2re dans la plus affreuse et la plus -
dégradante misgre. 29
L'idéologie religieuse de la charité privée de 1'ESP fait donc
corps avec 1'idéologie libérale du syst2me capitaliste. MNous y trouvons
les valeurs essentielles de 1'existence: Tes iné&galités naturelles et
sociales, la propriété privée, la famille, 1'intervention 1imitée de
1'Etat, etc. Toutes ces valeurs rejettent un &galitarisme considéré
comme pure folie qui mettrait fin 3 la re]igjon et 2 la charité privée,
pour les remplacer par la charité publique d'un Etat ath&e omniscient
et omniprésent bloquant les initiatives du peyple. Cette idéologie
religieuse se démarque toutefois du credo officiel 1ibéral en proposant

une troisidme voie: un compromis réformiste entre un capitalisme

“excessif et un socialisme révolutionnaire.

La voie réformiste de 1'ESP veut corriger Tes hommes et pas les
structures du systBme capitaliste;parce que ce n’est pas le systeéme qui
est mauvais mais Tes hommes qui le font marcher. Dans une concepfion
hiérarchique des réformes, c'est 3 partir des hommes que va se moraliser
et s'humaniser Te capital: la réforme de 1'@me commence avant celle de
la sociétéBO. Les fiddles catholiques sont exhortés & adopter une
réforme morale du citoyen, "une morale contractuelle", "spécia1emeni
une morale commerciale” qui pourrait venir contrecarrer les Tois écono-
miques injustes du syst2me de 1'cffre et de la demande en reconnaissant
1'existence "du droit du 51us juste" sur le "droit du plus fort“31_

-
——
[—

29.  Arthur Saint-Pierre, L'Utopie Socialiste II, ng 38, 1974, p. 18.

30. L'abbé Edmour Hébert, Les trois étapes de la gquestion ouvridre,
Mo 115, 1924, p. 32. '

31.  No 91, p. 30. En France, cela avait 6té revendiqué par la
Commission des &tudes de 1'QOeuvre des cercles catholiques
d'ouvriers.
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Ftpuisque "c'est un fait d'expérience dans tqyszes pays. du monde

que les progrds du socialisme sont en raison inverse du nombre des com-

munions fr#quentes"32, 1'ESP espere ramener les classes dirigeantes dans .-

le droit chemin par Te sacrement de 1'Eucharistie surtout que "le
sacrement de 1'Eucharistie n'éveille pas chez les classes dirigeantes

1'empressement qu'on leur souhaiterait"”

3 11 faut aussi multiplier

les lois prohibitives d'abus et plus encore: "I1 importe d'amé&liorer

le fond des choses, changer en tout premfer lieu les idées et les
moeurs de la classe écTairée"34. L'ESP porte ce jugement parce qu'elle
se refuse 3 admettre que les idées sont toujours Tides aux aEtions

dans 1a construction du monde:"L'idée mane Te monde, soit qu'elle germe
spontanément de 1'intellect humain soit qu'elle jaillisse de la succes-

sion des faits™

35. La mortification; le dogme et 1a récompense

salutaire du Ciel accompagnent ce devoir moral de charits. L'humanite,
depuis qu'Adam le premier homme avait péché, a toujours &té tentée par
Satan de trouver son bonheur ailleurs que dans la Charité alors que

c'est.1a seulement qu'elle le trouvera, car il y aura toujours des riches

et des pauvres. De méme, i1 faudra toujours gagner son salaire 3 la

sueur de son front.

Devant de telles vérité&s é&ternelles, i1 vaut mieux alors ﬁour le

peuple, en attendant le royaume de Dieu sur terre, prendre son parti

et se fésfgner, plutot que se révolter. En acceptant sa condition
humaine d'inégalités et de souffrances, la réconciliation, plutdt que
la héine; est fayorisée; Le sacrement de 1'Eucharistie agit comme
factéur'de'justfce et "rend donc aux humbles, aux petits de ce modde,
le bienfait de 1'6galité de tous devant Dieu“37, dans un "mod2le achevé

38

de soumission et de modestie">°, A 1'exemple du Christ sauveur, il

34,
35.
36.
37.
38.

No 122, p. 3; et 3 la'page 17: "Ainsi la bonne cause n'a rien 2
attendre de ce "catholicisme sportif" tel que pratiqués en certain
milieux,non plus que de ces groupements au titre quelquefois bien
catholique, mais a esprit purement philanthropique ou humanitaire."

Antonio Perrault, L'Eucharistie et les classes dirigéantes, No 154,
1926, p. 5.

Ibid., p. 24.
No 94, p. 1.
No 65, p. 17.
No 122, p. 8.

- Ibid., p. 32.
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faut s'engager sur.le chemin.de la ”feSfauration morale et intellectuelle"

Inégalité, mais union des cTasses nécessité de la.
douleur et de la.souffrancé: voila deux lois vitales,
Ne pas en tenir compte ¢'est exposer le corps. soc1a1 2
de profonde perturbat1ons - 40 - . o ST

& ,
Cette apologie de Ta charaté'apporfe-a Ta classe capitaliste ce
qui lui manque: une "conscience sociale"?. Les exhortations multiples
a agir avec un esprft de sacrifice, 3 restreindre son gg9oisme naturel
et son individualisme Sefvent'ainSi a'créer le "sens social”, cette
"mentalité spéciale".- Les moyens pour acquér1r cette censcience sociale
sont 1! observat1on, 1a Tecture et 1'amour du grand et du beau 42.
Enfin, cette consc1ence soc1a1e 1'ESP 1a déf1n1t comme 1a
7 d1spos1t1on de 1'ame tantSt spontanée tantdt,
acqu1se 2 sentir, 3 voir quelle répercussion, méme
" lointaine; auront sur Te travail, la santé, .la mora-
- 1ité des autres et sur te bien pub11c, les actiaqns
: mémes Tes p1us communes de la vie. 43

-

L 1déoTog1e re11g1euse de 1! ESP avec sa charxté pr1vée renforce
1 1dé01og1e 11béra1e parce que sa critique n rest pas radicale avec
. ses mu1t1p]es ‘et fervents appels 3 un amendement des moeurs -et des idées
'_ chez "1'61ite morale et 1nte11ectue11e, 1! ar1stocrat1e de 1'argent et
du pouvo1r , ainsi que les nombreusestupp11cat1ons "d'aller vers le
peuple” pour "en5e1gner au trava111eur epro1té les “notions justes”
gcessaires":

n appreaﬂ;“}t avec profit 1% r8le du vrai patronat les
r1sques qui accompagnent ses entreprises, 1'énergie
qu'exige leur direction, et comme conséquence, que la
justice n'est pas lé&sée par une répartition inégale des
hénéfices. 44

39. Mo 154, p. 25.
40. No 65, p. 26.
41. No 91, p. 32.

42. R.P. Leroy, s.j., Dé 1'6ducation du sens social, No 3, 1911,
p. 11-27. o ‘ |

43. to 91, op. cit.
44. Nos67-68, p. 28.

39
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Ces bonnes intentions du travailleur de devenir actionnaire dans des
compagnies ¥ fonds soctal visent 2 surveiller 1a conduite morale des
gestionnaires ét non pas a' se sbrtir d'une mauvaise situation
financidre: " '11 apprend que les abus existent - fussent-ils a rendre
1'entreprise plus payante - sa charge 1 oblige a Te dénpncer“ds.

| Cette morale abusive trouvée dans la charité privée s'appuie sur

une autorité infaillible: 1'Eglise.

-

\3 - L'AUTORITE DE L'EGLISE

L]

Le troisizme &1ément d'adaptation de 1'ESP est celui de 1'autorité
de 1'Eglise. L'ESP reprend 1'argument de la nécessité d'y recourir
pour résoudre la question socia1e46. Des le premier point & son pro-
-, gramme, elle consid2re 1'Eglise comme la premizre autorité valable 3
cohsu]ter: “C'est 2 1'Eglise qu'il en faut d'abond-demander_]a solution®
proclame-t-elle. Cette détermination vigoureuse fait partie d'une
interprétation rigide et étroite propre 2 Rerum Novadrum. Elle m2ne 2
un autoritarisme au postulat aussi incontestable qu'indiscutable:

47

Or, 1'Eglise, ce'n'est pas le cas de le démontrer, est

dans le monde 1'unique dépositaire de la vérité révélée

et Ta grande dispensatrice des secours d'en Haut. De 1la,

sa grande mission sociale. 48

L'histoire de deux millénaires parle pour 1'Eqlise, seule inter-
prete de la Vérité&: la mort de Jé&sus-Christ sur la croix libere les
hommes de leurs pé&ché§ et du travail d'esclave; 1'Eglise de J&sus-Christ

\ .

reconstruit 1a société civile apr2s Ta chute de 1'empire romain; la
paix sociale. au temps du féodalisme, 1'3ge des croisades’ et des
cathédrales, la Tutte vigilante et constante contre le protestant1sme
et 1a Révolution, 1'association des classes scciales aux 18e et 19e

f

)
~

45. Nos 67-68, p. 38. 2
46. Premier chapitre, loc. cit., p. 10.
47 . No 1*, p. 17. '

48.  Abb& J. Ad. Sabourin et R.P. Shelpe, s.j., L'Eqlise, nos maux
sociaux et 1'ouvrier catholique, No 185, 1929, p. 9.
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sidcles et la voie du salut dans le syndicalisme catholique au 20e sikcle
constituent autant de preuves irréfutables4g. Devant 1'impossibilité

" de nier ces faits, 1'Eglise doit &tre pergue comme 1'agent principal

de la lib&ration et de la conservation sociale. Elle se porte a 1a
d&fense de la "civilisation et de 1'ordre" contre tout mouvement
d'anarchie: "C'est elle qui a armé 1'Europe contre 1'invasion musulmane;
elle a sauvé la France de 1'anarchie albigeoise“so. Par ailleurs,

toute doctrine fausse remonte & un principe de religion:

IT existe un autre péril que la société seule ne
saurait combattre efficacement: c'est le bolchévisme.
I1 est plus dangeureux que 1'anarchie, car il a une
doctrine pour séduire les hommes et une organisation
pour agir par la force. I1 est bien, semble-t-il,
1'aboutissement de toute doctrine fausse et la des-
truction de toute morale, [1 pénktre partout et
vise a la conquBte du monde. I1 veut fonder la
Cité du mal. I1 n'a pour adversaire déclaré que
1'Eglise catholique et son admirable organisation,
son clergé régulier et séculier, ses associations
latques de toutes sortes, Seu]e elle peut é&clairer
les pouvoirs civils et inspirer les défenseurs de
1'ordre. 51

4

L'Eglise moralisatrice se congoit donc comme le seul agent de salut et
la principale garante du statu quo bourgeois selon la Volonté de Cieu:

Seule, elle n'a pas besoin de modifier ses principes
pour Ies mettre au point: tout au plus, selon les
temps, change-t-elle dans 1'application de ses modali-
tés. Et parce qu'elle est la prégheuse sans parti
pris de la charité et la moralisatrice du peuple,

elle reste gratuitement, sans en réclamer le titre,
méme auprds de ceux qui la halssent et la répudient,

la gardienne vigilante des coffres-forts, 52

49, Mo 185, p. 11-13.

50. L'Honorable C.E. Dorion, Les Communautés religieuses et Ta Cité,
No 188, 1929, p. 19.

51. Ibid., p. 18-19.

52. R.P. Louis La1ande s.j., L'Education de la justice, No 142,
- . 1925, p. 10. :
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Les Canadiens francais ont deux bonnes raisons de s'en remettre
3 T'autorité& 1&gitime de 1'Eglise: la conservation des principes de
salut et Ta capacité d'adaptation au changement. N'est-ce pas 1'Eglise
qui les a sauvés des suites de la Conquete anglaise?

Aux heures douloureuses qui suivirent la Conquéte, 2

cet instant tragique, - il ne faudrait pas qu'aujourd'hui

notre peuple 1'oublie - ce fut 1'Eglise catholique, re-

présentée par ses cursds, qui fut sa défense et qui fut

son refuge. 53

Les futurs Québécois ont donc une dette de reconnaissance :
inaliénable envers leur Einse'omniprésente et omnisciente .. Ce
qu'ils sont devenus aujourd'hui, ils le doivent 3 une Conquete qui ne

se comprend plus comme un &vénement catastrophique, mais comme un fait

-

"hautemént providentiel", parce qu'elle leur a fait échaper "aux id&es
de la R&volution frangaise”. Le fégime anglais a é&té& forcé d'etre
tolérant avec 1'Eglise pour pouvoir gouverner le peuple et la foi
catholique n'a pu que s'enraciner, progresser et s'affirmer54. Cette
collaboration doit se continuer pour parer 3 un syst2me capitaliste

qui détruit les traditions avec ses réalisations de progres et "menacent
d'&lever entre nous des barrikres": '

/...] 1'oceuvre la plus impie que 1'on pourrait tenter,
ce serait, 3 coup sOr, de séparer le prétre de )'ouvrier.
Et ce serait condamner du mé&me coup 2 toutes les cupidi-
tés ce peuple canadien-frangais, qui, ‘sans le catho1ici§L
me ne serait toujours que la moitié de lui-meme. 55

C'est par 1'apostolat latque que cette solidarité s'effectuera
mgme si au Canada, "sans doute 1a haine anti-religieuse ne se dresse
pas encore, ici, triomphante sur les ruines de 1a~foi"56. L'apostolat

_ 53 Nos 34-35, p. 50.
N 54, to 66, p. 21.

55. Nos 34-35, op. cit. L'ESP donnera une bonne idée de la banne entente
qui peut régner entre le capital et le travail grdce 3 une reli-
gion ferme dans Tes paroisses prosptres de Saint-Sauveur de
Québec et Saint-louis de CourvilJe, avec 1'aide des Oblats:
Edouard Gouin, p.s.s., Le Regne social du Sacré&-Coeur, Mos 53-54,

1916, 56p. /
56, Nos 202-203, p. 10, :
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»

latque est un mouvement oD les catholiques sont encadrss sé&verement par
1'Eglise, qui s'assure ainsi une d&fense efficace. Ils doivent donc
participer 3 1'apostolat hiérarchique de I;Eg1ise. Chaque catholique
doit devenir "1'ap8tre qui se dévoue 2 1la §1oire de Dieu et au salut du

prochain"57.

L'apostolat latque pén2tre Ta totalits de.l'univers social aux
niveaux individuel et collectif. Au niveau individuel, Tes trois modes
d'expression de 1'apostolat lalque sont la prizre, 1'exemple et la parcle.
I1s se trouvent dans les activitss de la vie paroissiale centrée sur
1'Eglise et le prétre, le sacrement de la sainte communion, la morale des
devoirs professionnels, Tes cercles d'&tudes, Tes semaines sociales et
les retraites fermées. Au niveau collectif, agissant sur le terrain
public, le mode d'expression de T}aposto1at lalque sera 1%action catho-
lique appellée aussi action sociale. Différente de 1'action religieuse,
comme manifestation intérieure de 1a vie de 1'EgTi§e: 1taction catholique
est une manifestation extérieure. Dans une société sous 1'influence du
talcisme et de diverses forces de déchristianisation, 1'action catholi-
que poursuit cette double finalité: ‘ o

La finalité suprdme c'est 1'instauration de la vie catholique,
le développement toujours croissant du régne de DNieu sur la
terre par 1'Eglise de Jésus-Christ /...7. Quant 3 sa finalité
prochaine, c'est celle de "fournir des suppléances 3 1'insuf- =
fisance du clergé".58

La participation des Ta%cs 3 1'apostolat hiérarchique de 1'Eglise,
4tablie sous la direction des &vEques, est le principe indispensable
d'organisation de 1'action catholique qui permet ¥ T'ESP d'entreprendre
beaucoup d'initiatives sociales "sans négliger le principal pour

N 59
1*accessoire” "~

57. Mos 202-203, p. 5.
58. Ibid., p. 39-40,
59, Ibid., p. 44,
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Organisation gé 1a bonne presse, défense des parents

en matidre d'éducation, moralisation des thé3atres et des

cinémas, tutte pour le respect du dimanche, efforts pour

‘enrayer la diffusion des revues et des livres pervers,

propagande anti-communiste: autant d'oeuvres qui tombent

dans le domaine de 1'action catholique. Nous n'avons pas

2 craindre qu'elle ait 3 chomer chez nous! 60

L'action catholique n'est pas d'ordre temporel, ni terrestre61
"en-dehors et au-dessus de tous les partis politiques" elle veut
instaurer "toute la vie catholique dans 1la famille et 1la société“sz.
Efficace, 1'organisation de 1'Action catholique de la Jeunesse cana-
dienne frangaise {(ACJC) fait voter 1a Loi Lavigne sur 1'usage du
frangais et aux soci&té alcooliques revient en grande partie le mérite
des moeurs lé&gislatives réglementant les débits de boissonssa. -

Le mouvement d'apostolat lalque représente 1'opération de salut
de grande envergure des Canadiens frangais en Amérique du Nord. Pour
se protéger de toutes les forces du mal qui déstabj1isent 1'Eqlise du
Québec, T'ESP cherche 3 ‘rester "fid2le" 3 1'esprit d'apostolat des
premiers anc&tres du 16e et 17e siéc1e564. De ces conquérants charen-
tais, normands, angevins de France, elle tire des mod2les: Me
Jeanne Mance, Madame de la Peltrie, les martyrs René Goupil et Jean
de Lalande, Te docteur Painchaud et ses Conférences de Saint-Vincent
de Pau1;;etc,65. L'apostolat 1aTque est "le seul moyen de rester
nous-mémes au milieu de tant d'influences &tranglres, de garder nos

tradifions, de “jouer ce r8le qui nous est dévolu sur le continentss.

1

60. Nos 202-203, p. 44,
61. Ibid., p. 42.
62. Nos67-68, p. 3b.

63. Ibid. -

64, Nos202-203, p. 52.

65. Ibid., p. 41. L'ESP consacre un numéro double au fondateur de la
Conférence de Saint-Vincent de Paul, Fré&déric Ozanam, considéré
comme le "grand patron des initiatives charitables". A Montréal,

c'est avec Mgr Bourget le 19 mars 1848 que les Conférences ont

fait leur apparition: E.E. Gouin, p. 55. Un catholique social,
Nos 20-21, 1913, 46 p.

66, Ibid., p. 52.
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Le role dévolu aux Canadiens frangais en Amérique du Nord est d'évangé-
1iser des "sauvages et des patens”, 3 1'exemple de Champlain.

Et notre race n'est-elle pas née de leur zdle?

Combien sont significatives ces paroles de Champlain :

La prise des forteresses, ni le gain des batailles, ni

la conquete du pays ne sont rien en comparaison du

salut des 3mes et la conversion d'un infidadle vaut

mieux que la conquBte d'un royaume. 67

L'é18ment d'adaptation de 1'autorité.de 1'Eglise s'accompagne

aussi d'un quafriéme Elément: Te dogme.

4. - LE NOGME

Le quatri2me &1ément d'adaptation est le dogmesa. IT paratt a
travers "le sens catholique", un concept absent dans Rerum Novarum.

Ce sens apparenté au bon sens communﬁg, s'impose 2 tous les chrétiens
parce qu'il n'y a pas d'autre Eglise vraiment chrétienne que 1'Eglise
catholique. - Le vrai chrétien est catholique dans un monde ol
catholicisme et christianisme sont du pareil au méme,

Le sens catholique est par ailleurs des plus exigeants. I
comprend 1'obligation d'abandonner sa liberté individuelle au profit
de la liberté collective sous la direction de sa "Sainte m2re 1'Eglise"
dans "une affection" et une "soumission intégrale". Toutes ces
obligations et les devoirs dbiQent s'accomplir dans un esprit de
sacrifice "pour le bienfait de 1'Union "que représente 1'Eqlise comme
"famille"", "société parfaite" dont i1 ne faut pas "compromettre
" 1'harmonieuse units"’0,

Compris comme une question de gros bon sens, le sens catholique
se veut naturel et divin. Il est 1i& 3 1'homme qui ne fait que passer,
alors que 1'Eglise est faite pour rester.

67. Nos202-203, p. 52.
68, Ovemier chanitre, loc. cit., p. 8-12,

69. ~ Ernest Mercier et G.E. Ladouceur, Le sens catholique, Io 201,
1930, p. 1.

70. Thid. , p. 2. Y
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Ft le sens catholique me consiste en rien autre chose
que: penser, sentir, parler et agir toujours 3 ~
1'unisson de 1'Eqglise et, en tout et partout, comme

le veut 1'EgTise. Définition qui, pour les incroyants,
semble conférer 3 1'Eqlise une autorité un peu-dracon-
nienne, mais qui est absolument justifiée par 1'origine
de 1'Eqlise catholique et Tes pouvoirs que lui_a donnés
son divin Fondateur. 71 (Nous soulignons).

Avec un sens catholique aussi intégral, Te citoyen baptisé
enfant de Dieu et de 1'Eg1isg72 doit servir les intérsts particuliers
de 1'Eglise institutionnelle: "des privileges, des immunités et des
droits ecclésiastiques, un droit public-de 1'Eqlise, qu'il doit
cénnaTtre, gtudier, observer et défendre dans la mesure proportionnée
3 sa situation“73; et parce que catholique veut dire universel, le
citoyen sera aussi astreint 2 servir "1'1nfe11igence'des intérsts .
généraux de 1'Eglise, et des oeuvres relatives 3 Ja propagation et a
son exaltation dans tout I'unfvers"74. Les pri2res et les aumdnes
procurent la collaboration nécessaire aux intérets de 1'Eglise. Par
12, 1'ESP vise la catholicisation du monde entier: R Y

Sur 1 700 millions d'habitants qui peuplent aujourd'hui
1'univers, les deux tiers environ, - mahom&tans, palens,
juifs, - ne connaissent pas Notre-Seigneur. Et de
Ttautre tiers, 304 millions seulement sont catholiques.
Et sur ces 304 millions, combien vivent actuellement

en &tat de grace? Combien, s'ils &tajent assignés
soudain au Tribunal de Dieu, y trouveraient miséri-
corde? 75

Consciente du fait que plusieurs vont trouver cette propagande
abusive, 1'ESP rassure en faisant miroiter la récompense de saintets.

71. No 201, p. 2.
72. L'abb&s Paul Mayraud, d. th., Le travail chrétien, No 25, 1915, p. 15.
73. No 201, p. 4. L°'ESP s'en est d'ailleurs pris contre le gouverne-

ment du Ouébec en 1916, dans une loi qui comprend une taxe
spéciale sur les biens d'Eglise, et que 1'ESP dit s'attaquer a son

"immunité réelle”. Voir R.P, Gonthier, o.p., A propos d'immunités,
No 46, 1915, p.4.

74. No. 201, p. 2.
75. Nes 202-203, p. 13-14.




119

L N

Celui qui agit constamment en parfait accord avec 1'Eglise

risque de passer, auprds de certaines gens, pour un exagéré,

un arriéré ou un toqué. Qu'il se conscle en sachant qu'il

peut devenir un saint qui aura pratiqué héroiquement 1a '

vertu du sens catholique. 76

Cette ré&compense spirituelle s'8loigne des multiples formes du
matérialisme ambiant sous 1'empire de Satan: 1'agnosticisme, le latcisme,
le paganisme, le protestantisme77, 1'&tatisme, le naturalisme, le
rationalisme, 1'athé&isme, 1la franc-magonnerie78, “la démocratie exagérée
par 1'extension du suffrage pratiguement devenu'universe1"79, 1"ignorance
- et 1'indifférerce religieuse, les idées frangaises modernes, 1'orgueil
et 1'amour-propre, les préjugés et les intér&ts divergents, Comme
"entrave compl&tement efficace" freinant ses fléaux sociaux, le sens
catholique affirme que les bons sont du coté catholique et les mauvais
de 1'autre. Cette conception catholicisante est manich&enneen visant une
totalisation de 1'univers dans 1e‘dogme.§t 1'intoTérance. Le large
champ de 1'action sociale que 1'Eglise ré&serve pour elle-méme n'a pas
de place pour la critique et la dissidenceso. Etiquetée de 1'aphorisme
"Hors de 1'Eglise, point de salut'", 1'ESP réagit pour en montrer la
non-pertinence:

Cette importance du sens catholique, nous l1a connais-
sons depuis les bancs de 1'école primaire, alors qu'on
nous a enseigné que 1'aphorisme "hors de 1'Eglise point
de salut’, n'exclut pas du ciel les infideles de bonne
foi qui - bien que n'appartenant pas au corps de la seule
vraie Eglise - auront vécu d'esprit avec elle. 81

N

\\

76. No 201, p. 5.
77. R.P. Adélard Dugré, La crise protestante, No 1771, 1928, p. 2.

78. ESP, Rotary et maconnerie, No 178, 1928, 32 p. Sont considérés
franc-magons tous ces clubs & mentalité protestante que sont
les Rotary, Lions, Kiwanis et YMCA.

79. No 201, p. 10.
80. §.5. Pie X, La lettre sur le "Sillon", Mo 26, 1913,

B1. No 201, op. cit.
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Cette intolérance v&hiculé&e par Te dogme du sens catholique.
explique bien ici 1'exclusivité de 1'"idge d'association catholique
surtout sur le terrain professionnel®. Pour T'ESP, 1'association sera
catholique ou ne sera pas. Tout autre autorité est donc considérée
comme une concurrente, une adversairé, une ennemie malsaine de la pire
espdce. Se ré&férant au précepte &vang&lique "Qui n'est pas avec mot
est contre moi"82, 1'ESP conclut: "1'expérience [:.;] montre: 13 ou
1'association se fait sans 1'Eglise, elle se fait contre 1'Eg]ise"83.

Cette fagon de concevoir la réa]%té du champ de 1'action sociale
en dit Tong sur les pré&tentions de 1'ESP. Elle réaqgit avec intolérance
lorsque de nombreuses autorités ne veulent plus attendre 1'Eqlise pour
s'occuper de leurs affaires. Son sens catholique est si dogmatique
dans sa prétention 3 1'universel que 1'histoire ne peut et ne doit se
faire qu'avec 1'Eqlise formant un avec le beup]e. Dans le cas contraire:
"lci particuli2rement, une telle organisation serait le commencement de
la .déch&ance morale et religieuse du peuple canadien-frangais"sa.

Enfin, toute cette ténacité d'attaquefét de résistance aux
forces extérieurés nouvelles montre que 1'idéologie religieuse de 1'ESP
comporte comme préoccupation hajeure ce cinquigme &lément d'adaptation,
la nation,

5. - LA MATION

Comme cinquigme &lément d'adaptation, la nation constitue chez
1'ESP un theme particulier alors que Lé&non XIIT s'en sert uniquement
comme toile de fond au contexte mondia185. L'ESP traite avec emphase
des th2mes de nation, naticnalité, patrie, patriotisme. La question
sociale apparatt alors imbriquée 3 1a question nationale, tout en

étant distincte a 1'intérieur d'un nationalisme religieux, En fait,

82. Matthieu, XII. 203, dans No 25, p. 14,

83, No 1%, p. 10. |
84, Ibid.
85, R.N.: "une naticon prosp2re" (p. 22), "le corps entier de la nation”

p. 24, "la richesse des nations" {p. 24, 32), "la souveraineté de
Ta nation" (p. 24), "le rempart de la patrie" (p. 25), “"sécurits

des nations" (p. 35); Premier chapitre, loc. cit., p. 23 et suivantes.

. ades .4.-.|
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1'ESP est pressée de r&pondre 3 la question sociale parce qu'elle

emp8che de solutionner la question nationale, beaucoup plus importante
3 cause de son contenu religieux: -

Alors le probleme social &tant devenu pour nous, moins aiqu
et moins troublant, nous pourrons donner toute notre
attention 3 la solution de nos probl2mes nationaux et pré-
senter un front uni et plus résistant aux adversaires de
nos traditions religieuses et ancestrales. 86

L'ESP se charge de déméler ces deux questicns. I1 y va de
1"intérat de 1a sécurité de la nation &tant donné que "la nationalité
est 1'ensemble des qualités ou conditions qui constituent la nation"87_
L'histoire sacrée de la Révéiation et 1'histoire profane lui enseignent
que la nation "c'est la famille en grand, dans son parfait développement"”
et 1a famille: "c'est la nation en petit, comme un germe"gs. L'unité
religieuse est alors le "bien le plus puissant qui ré&unisse les hommes
en corps de la nation "et 1a natianalité”:

C'est un peuple qui parle la méme langue, qui a la méme
foi, et dont les moeurs, les coutumes, les lois et les
‘usages sont unjformes. S7 1'on affaiblit ou si 1'on
détruit tous ces liens, on n'anéantit pas la nationa-
1it&, mais on 1'affaiblit d'autant. Lorsque ces trois
Tiens ont &t& brisés, la nationalité a disparu, elle a
cessé d'exister, 89

Cette conception religieuse du nationalisme s'éloigne de sa
conception politique. Comme dans le cas de la Pologne, "Ce n'est pas

non plus le territoire ni le gouvernement national qui constituent la
- . . n30 )
nationalité :
La Pologne démembrée et partagfe entre la Russie,
1'Autriche et la Prusse, n'a pas cessé d'Btre une
nation aussi distincte et aussi réelle que toutes
les autres nations de 1'Europe qui ont 1'immense. 1
avantage d'avoir 2 elles en propre un territoire
et un gouvernement. 91

B6. Arthur Saint-?ierre, Le devoir social, Nos 36-37, 1914, p. 18,
- 87. S.G. Monseigneur Laflache, Le patriotisme, No 124, 1924, p. 3.
88.  _Ibid. p. 4. |

89. Ibid., p. 10,

90, Ibid., p. S.

9. Ibhid.
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L'exemple polonais vient justifier la situation du (Québec comme
nation: "Et nous, Canadiens francgais, pour &tre passés sous l1a domina-
tion anglaise, nous n'enravons pas moins conservé notre nationalité“gz.
La patrie sert de terre paternelle fournissant un territoire a la
nation et son “"patriotisme";

C'est 1'amour de notre pays, du sol ol reposent les
cendres de nos anc8tres; c'est 1'attachement invio-
Table 3 Ta Tangue de notre m2re, a la fois de nos
peres; c'est Je respect de nos institutions et de
nos lois. 93

Le patriotisme doit 8tre religieux parce qu'il assure la certi-
tude que T'ordre naturel et divin des choses sera respectdé, Si Je
contraire se produisait, un tel patriotisme sans religion se change-
rait vite en "une fureur aveugle, un non-sens, une absurdité"g4. I
doit en 8tre ainsi pour que s'accomplisse cette vérits constante que
"chaque nation a requ de Ta Providence une mission 3 remplir, un but
déterminé 3 atteindré"gs_ En tant que -peuple et nation dont la patrie
est la vallée du Saint-lLaurent, c'ést-a-dire le Québec, ]es'Canadiens
frangais ont une mission provfdentfe]]e hessentie11ement reTigieuse"gs,
comme celle des premiers fondateurs de la colonie frangaise en
Amérique du Nord, Jacques Cartier et Samuel de Champlain:

/-..7 1a conversion et la civilisation des sauvages
de ce pays et que le but que leur a assigné la
Providence n'est rien moins.que 1'&tablissement

d‘un peuple profondément catholique dans cette terre
qu‘elle Teur a donnée en héritage. 97

Patriotisme et religion ne font donc qu'un.' L'entreprise natio-
naliste de 1'ESP vise "1'extension du royaume de Dieu par la formation
d'une nationalité avant tout catho1ique"98; Cette formation d'une
nationalité catholique canadienne-frangaise ne doit pas se faire dans
1'isolement des autres nationalités qui peuplent. son territoire. Le

92. No 124, p. 9.

93,  Ibid., p. 17. N
94,  Ibid., p. 12. 7
95,  1Ibid., p. 21. |
96.  Ibid., p. 24. ' :

97. Ibid., p. 28.

- 98.  Ibid., p. 25,

= -
<
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peuple canadien-frangais doit composer et vivre dans Te respect deS _
autres nationalités de naissance ou d'adoption, 3 1a condition toute-
fois de ne pas Tlaisser assimiler son identité, sa spécificité nationale:

Défions-nous, néanmoins, de ceux qui voudraient nous
précher Ta fusion des races et des nationalités; car i
\“Est bien clair et bien entendy que la fusion pour nous,
c’est 1'an&antissement de notre nationalité. Nous avons
une existence et ‘une vie propre: c'est notre existence
et notre vie nationale; conservons-la comme 1a prunelle _ .
de notre oeil et ne permettons jamais qu'on lui porte oM
Te moindre atteinte. Pour cela sachons aussi toujours .
respecter tout ce qui constitue 1a nationalité de nos
compatriotes d'origine Etrangdre. 99

Le perfectionnement de 1a nation trouve ainsi 1° un1té dans la
diversité. Cette conception conservatrice du nat1ona11sme se rappor-
tant 3 Monseigneur Lafleche au 19 siécieTOo, prétend que les Canad1ens
frangais et les Canadiens anglais doivent apprendre a vivre ensemble
dans la concorde, la bonne entente sans se fusionner. Lles descendants
de ces deux peuples fondateurs du Canada doivent agir ainsi parce que
Ta population canadienne: - -

/...] est destinée a devenir un grand peuple par 1‘union
et Ta communication des éminentes qualités qu'elle a
recues de la France et de 1'Angleterre, 3 devenir un
peuple qui jouera certainement un rdle important dans
Tes destinées du continent nord- américain?....101

Dans leurs différentes missions, ces deux nations ont une
"destinée commune” en Amérique du Nord pour devenir "un grand peuple".
Ce message de cohabitation pacifique des deux peuples fondateurs doit
garder un é&lément de combativité pour rester toujours soi-m&me dans la
promiscuité. A ce niveau, les a%eux des Québ&cois devaient se montrer
d'un esprit aussi conservateur et combatif pour Teurs acquis que
.celui des Canadiens anglais:

Tout en engageant nos compatriotes d'origine francaise a

faire de m@me, nous serons toujours heureux d'avoir 2

stimuler Teur z2le par les exemples de Teurs compatriotes

d'origine britannique, qui veillent avec tant de soin et )
de constance 3 Ta conservation de tout ce qui se rattache

de pres ou de loin 2 leur nationalits. 102 .

99. No 124, p, 29,
100, W.F. Ryan, loc. cit., p. 971-93,

101. No 124, op, cit.
102. Ibid., p. 30.
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. Le nationaiisme re1igieux de 1'ESP suit donc 1'idédlogie conser-
vatrice du siecle précédent 11 tente d'&vacuer Ia dimension politique

e de Ta Tutte objective des classes sociales Les Canadiens frangais

doivent se battre contre 1' ass1m11ation‘ang1o-5axonne pour rester ce
qu'ils sont au Canada mais‘sans hatr.ceux contre qui ils Tuttent. Ce
sera 13 une position qui tiendra souvent du paradoxe et qu'il ne sera
pas facile d appliguer dans ‘le concret quotldien )

.




CONCLUSION
Dans ce trpisiémé chabitre,'l‘ESleonfre qu'elle adapte la

doctrine sociale de 1'Eg1fsé a différents degrés selon le contexte
partitulier des classes. soc1a1es au Québec. D'une part, les &lémerits
principaux de la char1té et de 1 autorité de 1 Eglise reprennent avec
des modifications 1égeres les énoncks de Rerum Novarum. D'autre part,
les trois é]éments principaux de la mora1e du- dogme et de la nation
reprennent les énoncés dus&ggnaux avec des modifications substantielles.
' Rinsi, avec 1'€lément de la charité,, 1'ESP amene ce point de
vue que c'est une réforme de 1'dme plutdt que- des structures qui.
1mporte avant tout. C'est ce’ changement de la personne tournée vers

. Dieu qui fera acquér1r une conscience sociale a la bourgeoisie. Les
concepts ap011t1que d' aposto1at latque et'd’ act1qn catholique v1endr0ﬂt
~alors 1ég1t1mer 1" att1tude idéaliste et autoritariste de 1'Eglise dans
son souci d'une col1aborat1onldes c1asse§130c1a1e§ pour la sauvegarde
de 1'Eglise, du peuple et des classes dirigeantes.

. Ces apports nouveaux 3 la pensée\du texte Rerum Novarum
sent doné 1&8gers par rapport aux trois autres &1éments qui suivent.

“En effef' avec 1'&1ément de la morale que 1'ESP sépa;s du re]tg1eux

"~ tout en- Tf1ntenant ce dernier, elle tire avantage d 'une insistance qui Ia rén
' quest1on sociale plus morale que re11gleuse L'ESP mora11se ainsi

les classes soc1q1es.pour garder a 1' Eg11se le contr01e”des conSC1encés,
c'est-a-dire qu'e1le veut éviter'une ﬁaihe_deS"classes qui mBne a 1a '
utte des classes et au socialisme, mettant f1n par T2 ala prédom1-
nance du pouvoir de 1'Eglise. . o
C'est en exp101tant 1'&1ément du dogme trauvé aux scurces de
la Révélation et transm1s par le concept. de "sens cafh011que" que 1'ESP"
renforce ses positions différentes de Rerum "Novarum, Si le texte
papal dorne 3 1'Eglise une présence nécessaire imposante et totalisante,
le d1scours de 1'ESP ne laisse aucun doute sur les visées rigides .
de 1'Eglise en voulant catho11cwser le monde RE intranéigeance et
" 1'intolérance qu'on peut 11re entre fes 11gnes de Rerum Novarum est.
ici des plus transparentes. .

d la
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Quant au dernier &lément principal de 1a nation, il vient en
quelque sorte couronner les autres., I1s les reprend tous en montrant
une préoccupation qui ne fait pas 1'objet d'un théme-principa] dans

Rerum Novarum. - Les antagonismes de classe sont si aigus entre Canadiens
fraggéis et Canadiens anglais que 1'ESP fait appel au passé glorieux de

‘1'Eqlise du moyen-3ge europfen et des 17e et 19 si®cles québécois pour
projeter une société mod®le. L'ESP esp2re ainsi occultar et évacuer la

dimension politique des rapports du capital-teavail, 1i&s 2 la question
nationale,avec sa dimension morale et religieuse.

"Enfin, les’cing principaux é1éments traduisent bien que 1'ESP
adapte la doctrine sociale de 1'Eglise au contexte particulier des
classes sociales au Québec. TI1s seront utiles 3 la compféhension des
différents’éléments des deux themes que sont le syndfca1isme national
et catholique et 1'économie nationale 3 1'étude dans -les deux prochains
chapftres. |

\a



TROISTEME PARTIE
NEUX. THEMES DE L'ADAPTATION:
LE SYNDICALISME CATHOLIONUE ET NATIONAL
ET L'ECONOMIE NATIQNALE



* QUATRIEME CHAPITRE

LE SYNDICALISME CATHOLIQUE ET NATIONAL

INTRODUCTION

Les cinq &léments principaux de 1'adaptation deiJa doctrine
sociale de 1'Eglise par 1'Ecole Sociale Populaire se frouyent dans
Te syndicalisme catholique. DOe 1911 2 1930, ciest le th2me le plus
souvent abdbrdé. En-1923, 1'ESP n'h&sitera pas 2 souligner combien la
classe ouvri®re canadienne-francaise a su compter sur son "concours
assidu” dans 1'Action catholique: "La magnifique fioraison des |
syndicats ouvriers catholiques 2 laquelle nous assistons augourd' T
hui, germa au sein de 1'Ecole Sociale Populaire"]

Les pages suivantes vont tenter de rendre compté de 1a doctrine
syndicale de 1'ESP. Cette démarche procédera en deux é&tapes. D'abord,
1'adaptation des textes pontificaux 2 1a situation des classes sociales
au Québec. Ensuite, les objectifs poursuivis par 1'ESP dans cette
opération, | ' '

S

1. La Socié&té catholique de Protection et de renseignement, No.110,
1923, endos de la page couverture; No 38, chronique; L'abbé
Edmour H&bert, L'Eqlise et 1! organ1sat1on ouvrigre, No 41, 1915,
p. 24.
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1. - UHE LEGITIMITE EXCLUSIVE

1.1 - Raiso Tes et religieuses

Au début de son existence en 1911, 1'ESP pose en principe hue Te
syndicalisme catholique est le seul 1é&gitime. Cette T&gitimité exclu-
sive, 1'ESP prétend Ta trouver 3 travers 1'enseignement de tous les

papes depuis Léon XIII, Ce dernier avait en effet dénoncé les asso-
ciations syndicales "ordinairement gouvernées par des chefs occultes"z.
L'ESP tient donc 3 reprendre 2 son compte sa pensée, pour justifier sa
position radicale: .

Dans cet &tat de choses, les ouvriers chrétiens n'ont
plus qu'a choisir entre ces deux partis: ou de donner
Teur nom 3 des sociités dont la religion a tout 3
craindre, ou de s'organiser eux-m2mes et de joindre
leurs forces pour pouvoir secouer hardiment un joug
si injuste et si intolérable. Qu'il faille opter
pour ce dernier parti, y a-t-il des hommes ayant
vraiment a coeur d'arracher le souverain bien de
T'humanité 3 un péril imminent qui puissent avoir
1a-dessus le moindre doute? 3 (Nous soulignons).

Léon XIII donnait donc le choix aux chrétiens de choisir entre
le syndicat neutre ou le syndicat catholique. Pour sa part, 1'ESP
impose le syndicalisme catholique sans choix possible:

Nous touchons ici au coeur méme de Ta question:
il ne s'agit pas de savoir si 1'on peut choisir entre
un syndicat neutre et un syndicat catholique, i1 n'y a
pas, i1 ne peut pas y avoir de syndicat absolument
neutre., Une association ouvri®re qui ne s'affirme pas
sur des principes religieux solides, devient vite la
- proie du socialisme et de 1'irréligion. 4 (Nous soulignons).

2. R.N., p. 34; Arthur Saint-Pierre, 1'Organisation professionnelle,
No 22, 1913, p. 17,

3. Ibid., p. 17-18; R.P. Villeneuve, o.m,i., La Gr2ve et 1'enseigne-
ment catholique, Nos, 92-93, 1921, p. 30.

4, Ibid., p. 18. Ajoutons gu'en 1921, 1'ESP dira: "Ces deux dernikres

phrases sont de la plus haute importance. Que d'ennuis et que de
maux auraient &té& &vités si les catholiques de notre pays, ceux
en particulier des classes dirigeantes, les avaient lues et
comprises”, Nos 92-93, p. 30.
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Comme ces propos laissent croire 3 un abus d'interprétation, 1 'ESP

revient 3 la charge ‘{:; une autre citapion, puisée dans la lettre
encyclique Sinqulari OM3dam du pape Pie X, adressée le 24 septembre 1912

aux éveques d'Allemagne:

Quant aux associations ouvrigres, dit Pie X, bien que leur
but soit de procurer des avantages temporels 3 leur membres,
celles-1a cependant méritent une "approbation sans réserve et
doivent Btre regard&es comme 1es plus propres de toutes &
assurer les intéréts vrais et durables de leurs membres qui
ont &t& fondées en prenant pour base principale la religion
catholique et qui suivent Tes directions de 1'Eglise. Nous
T'avons fréquemment dé&cTaré nous-méme lorsque 1'occasion

s'en est offerte dans un pays ou 1'autre. I1 s'en suit

qu'il est nécessaireAl'Stablir et de favoriser de toute
mani®re ce genre d+dssociations confessionnelles catholiques,
confe on les appele dans les contrées catholiques, certes, et
en outre dans toutes les autres régions, partout il paraftra
possible de subvenir par elles aux besoins divers des
associgés. 5 (Nous soulignons).

Dans ce long passage, Pie X recommande parmi tous les syndicats,
les syndicats catholiques, L'ESP s'en empare sans nuances pour justi-
fier une position rigide et absolue:

Ces parples de Lé&on %III et de Pie X sont claires et
précises: elles nous indiquent sans ambages la volonté
formelle de 1'Eglise, et elles marquent aux ouvriers
catholiques le devoir qui leur incombe, de ne se regrou-
per que dans des unions nettement confessionnelles, 6
(Nous soulignons).

L'ESP trouve 1'essence du syndicalisme dans la morale et la
religion, ce‘qui justifie que seul Te syndicalisme catholique ait
droit 3 1'existence parce qu'il est le meilleur:

-

5. No 41, 1915, p. 20-21; Henri Beauvais, L'Eglise et les associa-
tions ouvridres, No 17, 1913, p. 23; Lettre de S5.G. Mgr.
Gauthier et autres documents, La Préférence aux syndicats
catholiques, No 199, 1930, p. 15-16.

6. Ibid., p. 27.
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Les ruines accumulées par le 1ibéralisme &conomique
et les dangers grandissants du socialisme provoqu2rent la

fondation 'du syndicalisme catholique. A 1a liberté sans
frein du Tibé&ralisme, le syndicalisme catholique oppose

12 justice et 1a charité. A Ta destruction de la proprié&-
té privée préconisée par le socialisme, i1 oppose le
maintien de la propriété privée, mais avec la reconnais-
sance des obligations attachées 2 la propriété privée. A
1'aspect purement &conomique de la question sociale

pronée par le 1ibéralisme et le socialisme, il ajoute
1'aspect moral et religieux. 7 ‘

La mission du syndicalisme catholique est de ré&former le systime
capitaliste et 1ibéraliste nour A4viter le socialisme. Congu
comme agent de normalisation des rapports sociaux conflictuels, il
sert 2 “&tablir des rapports normaux entre patrons et ouvriers et d
. . n8.
améliorer le sort des travailleurs" :

Ré&quiariser, - je ne dis pas supprimer - la concur-
rence et en réprimer les exc®s; inspirer 1a 1égislation
protectrice des intéréts généraux de la profession et en
surveiller, sinon en diriger elle-méme 1‘'application;
protéger ses membres contre le chOmage ét organiser une
taisse de retraite pour ses invalides et ses vieillards;
faire ré&gner plus de justice et de charité dans le monde
du travail en substituant 1'aide mutuelle 3 la lutte en
pour la vie, voila la t3che qui Tui incombe, et que rien
ni personne ne peut remplir a sa place. 9

Dans “les autres syndicats, "rien ni dans Teurs statuts, ni
surtout dans leur esprit, ne les prépare 3 cette mfssion"io. La ~
neutralité religieuse de ces syndicats est fausse "Parce qu'elle
consacre le principe économique et matérialiste, parce que cette
Tutte devient une lutte de classes sans issue”T]. Tout syndicat non-
catholique est condamnable en tant que précurseur d'un socialisme en
puissance, puisqu'il est i11égitime et contre nature devant la déso-

béissance du Droit Naturel et de 1a Révélation de 1'Evangile:

7. L'Abbé Edmour Hé&bert, Les trois &tapes de la question ouvrizre,
No 115.,1924, p, 21.

8. No 22, p. 12.
Ibid., p. 171.

10. Alfred Charpentier, De 1'Internationalisme au nationalisme,
Nos 88-89, 1920, p. 12.

11. Abb&é Edmour Hébert, L'Organisation ouvridre, HNo 83?_4919, p. 5.

-
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A ce syndicalisme faux et destructeur, nous devons
opposer un syndicalisme qui soit conforme 2 la nature des
hommes et des choses, et soit fond& sur la v&rité sociale.
Or, Ta vérité sociale se tire du Décalogue et de 1'Evangile,
et de nulle autre part. Dans le D&calogue, elle puise la
philosophie qui assure le respect de 1a religion, de la
famille, de Ta propriété, de 1'autorité, fondements néces-
saires de toute société; 3 1'Evangile, elle demande la Toi
morale qui doit régler les rapports des hommes entre eux:
Soyez justes, rendez 3 chacun ce qui Tui est do, ne faites
pas aux autres ce que vous ne voudriez pas qu'on fit 2
vous-meémes, Soyez charitables: aimez-vous les uns les
autres, entr'aidez-vous comme les. membres d'une méme
famille, comme les enfants d'un méme pa2re. La doctrine
sociale catholique est 12 toute entidre, et c'est sur
cette base divine, et si hautement humaine, qu'elle fait
reposer 1'&difice dy syndicalisme corporatif. 12

Le syndicalisme catholique ‘trouve alors sa supériorité dans
sa doctrine dogmatique, indispensable 3 la distinction du bien et du

mal, comme en témoigne le converti Alfred Charpentier:

Je ne réalisais pas que la neutralité religieuse dans
les affaires professionnelles conduit a la neutralité
de principe en morale, 3 1'indifférence dogmatique.
En effet j'offrais un cas d'3me neutralis&e, habituée
d n'estimer pas plus la vérité que 1'erreur.l3

Le syndicalisme cathel¥Que ne se veut pas toutefois une affaire

de guerre de fe]igion contre les protestants.  I1 s'agit d'une question
de confiance dans 1'institution supérieure de 1'Eglise:

I3

12.  Abbé& Emile Cloutier, Syndicats patronaux, No 97, 1921, p. 9-10.
13. Nos 88-83, p. 10. L'ESP nous donne un bel exemple de sa prétention

absotue dans sa supériorité de 1'Eglise lorsqu'elle &crit pTus tard:

"La raison humaine et la plus haute autorité morale de 1°' univers
invitent donc les travailleurs catholiques 3 s'organiser en
syndicats catholiques". Abbé& L.A. Lafortune et Gérard Tremblay,
L'Union ouvrigre, No 165, 1927, p. 23. :

t
.,
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Ah! vous croyez peut-8tre que ce mot n'a &té& placé 13
que pour effaroucher les protestants? I1s en ont moins
peur que nous. Non, Messieurs, c'est pour qu'on se
souvienne que les Syndicats sont appuy8s sur la plus
grande puissance morale qui existe sur la terre,\sur
une force qui, sans armes, a vaincu des persécutions

et des persécuteurs, maté des hérésies, arrgté des
envahisseurs. 14

La conception rigide du syndicalisme catholique se résume 3 ce que
le jour ol Y'adjectif catholique ne suivra plus le nom syndicat, s'en
sera fini du syndicalisme, Car pour 1'ESP, Te syndicalisme est catho-

Tique ou il n'est pas'> | )

Une conception aussi dogmatiqug montre une Eglise qui ne comprend pas
la réalité ouvribre parce que ses intéréts de groupe y sont opposés.
A preuve, 1'ESP ne comprend pas pourquoi Tes Canadiens frangais craignent
tant de parler de religion en public, ni que Tes ouvriers aient peur en
disant: "S'il n'y avait pas le mot catholique, j'entrerais de suite
dans les syndicats. Pourquoi mettre ce mot-1a?"16. L'ESP est persua-
dée que ce sont seulement les fils de 1'Eglise qui détiennent "la
solution de Ta crise ouvridre” et pas les fils de Voltaire, Rousseau,
Harx et Lénine17. -Cette Tégitimité rigfde et exclusive est justifiéde
par trois raisons:

14. L.G. Hogue, Chefs ouvriers catholiques, No 175, 1928, p. 31-32.
Malgré cette position ouverte sur le protestantisme, tout indique
que le syndicalisme catholique fait la gquerre au protestants.
Seulement six ans auparavant, un représentant bien en vue de 1'ESP ne
machait pas ses mots signifiant un arrdt_de mort inévitable pour
tout Canadien frangais catholique qui pensait au syndicalisme
neutre. C'é&tait 12 commettre: "un crime contre la foi, contre la
patrie, et contre notre mission de survivre, puisque ce serait
assurer 1a triple unité ouvridre neutre, c'est-a-dire favoriser
1'unité ouvribre sgcialiste, anglicisante et protestante”, dans
Alfred Charpentier, L'Aube d'une Bre ouvri®dre nouvelle, No 104,
1922, p. 17. ' ‘

15.  No 175, p. 32.
6.  Ibid., p. 31.
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/...7 1a nature de Tla question sociale, la nécessité
d'une autorité supérieure capable de fixer la juste -
mesure des choses permises et défendues en matidre
&conomique, 1*obligation pour les ouvriers de sauve-
garder Ta pureté de leur foi et d'assurer 1'accom-
plissement de leurs devoirs moraux et religueux. 18

1.2 - Raisons nationalistes

A ces raisons morales et religiesuses T1'ESP ajdute des raisons
nationalistes. Ainsi, maintenirle syndicalisme 3 neutra1ité religieuse,
c'est maintenir Tes neutralités politiques et patriotique du syndica-»
lisme international américain‘g. De telles neutralités n'existent pas
et sont impossibles dans un systZme d'é&conomie dellibre marché capita-

liste ol 1'organisation du travajl ne connatt pas de fronti2res:

«20

"Seuls les morts sont neutres Une année auparavant, ce raisonnement

avait amené la création par le clergé de 1a Confé&dération des travail-
leurs catholiques du Canada (CTCC):

La Confédération des travailleurs catholiques du Canada
est une arganisation essentiellement canadienne. Une des
raisons de son existence, c'est que la plupart des guvriers
canadiens sont opposé&s 2 la domination du travail syndiqué
canadien par Te travail syndiqué américain. La Confédé&ration
des travailleurs catholiques du Canada croit que c'est un
non-sens, une faute &conomique, une abdication pationale et
un danger politique que d'avoir au Canada des syndicats
relevant d'un_centre é&tranger qui n'a ni nas lois, ni nos
coutumes, ni notre mentalité, ni Tes mBmes probl2mes que
nous. “Elle croit que le travail syndiqué canadien doit &tre
autonome, régler seul ses propres affaires et ne pas se noyer
dans une masse syndicaleol ses initiatives sont impuissanfes,
sa vplonté inefficace et sa vie propre impossible. 21

17. No. 199, p. 32. Pour le pBre jésuite Guichard, Saint Ignace de Loyola

‘ avait une pensée ouverte de la mission des chrétiens dans la consigne
de J&sus: "Allez enseigner toutes les nations": "La consigne de J&sus
ne signifiait donc pas, pour le fondateur de la Compagnie: "Enseignez
aux nations mes principes, mes solutions ou mes thé&ories." ‘(Le Dieu
de 1'Evangile et d'Ignace n'est pas un Dieu-solution). Elle voulait
dire simplement: "Apprenez aux nations qui je suis, en vivant sous
lTeurs yeux dans la fidélité &yang&lique," Aberrante fut la déviation
qui fit de cette fidé1ité le synonyme de "missionnaire colonial".
Alain Guichard, Les Jésuites, Paris, Bernard Grasset, 1974, p. 238-

239, Ve

18, No. 41, p. 9.

19, No 104, p. 24; Arthur Saint-PieFre, L'Organisation ouvridre dans la
province de Québec, Mo 2, 1911, 35 p. Arthur Saint-Pierre, La
Fédération Américaine du travail, No 30, 1914, 31 p.

20. No 104, p. 17.
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Ce qui constitue la force et 1'attrait du syndicalisme catholique

¢'est donc son unité'prbfessionne11e, religieuse et nationale. Du point
de vue ouvrier, ses membres, tous catholiques, font partie de la couche
de 1a population 1a plus nombreuse au Québec. Du point de vue canadien,
il est a méme d'assurer la survivance et.le respect de la nationalité
canadiénne-frangaise en regard des différentes races qui habitent autour

d'elle

22 .

Le clergé pratique en quelque sorte la tactique de 1'isolement pour

se sauver des mauvaises influences:

Cette tactique a fait ses preuves: 1'abandonner, favoriser
des mé&langes trop intimes, opérer dans une union inter-
nationale unique la fusion des &léments canadiens avec les
autres, c'est compromettre les résultats acquis par des
luttes héroiques et pré&parer une absorption certaine. 23

C'est d'ailleurs un argumept religieux qui vient renforcer 1'argu-

ment nationaliste: 1a mission du peuple canadien-frangais d'évangéliser
catholiquement 1'Amérique du Nord protestante:

Or, ne -devons-nous pas admettre gqu'au Canada, nous,
ouvriers catholiques, avons notre large part 3 accomplir
dans cette oeuvre salutaire? Puis, ne devons-nous pas
comprendre, nous Canadiens francais, que ce n'était pas
sans un dessein particulier, que Dieu a voulu nous laisser
grandir nombreux en cette province de Québec? IT voulait
et I1 veut que, comme catholiques, nous ayons, nous aussi,
notre tiche 3 remplir dans le monde du travail syndiqué
de notre pays. _Notre devoir est d'inculquer 3 celui-ci
les principes stables de la morale sociale catholique,
principes qui le gardent des tendances vicieuses et lui
assurent une orientation suivie vers le progr2s véritable.
Oui 1'heure est arrivée pour nous de remplir la mission
pour laquelle la Providence nous a gardés. 24
(Nous soulignons).

21.

22,

23,
24 .

la Confédération des travailleurs catholiques du Canada, No 98, 1921,
p. 8. En 1929, elle exprimera toujours que "Les Canadiens catholiques
aimant leur pays et soucieux des enseignements de 1'Eglise n'entrent
pas dans la Fédération américaine. tes Canadiens sont capables d'ad-
ministrer leurs affaires et ils ne veulent pas se faire organiser par

des &trangers." ESP, Le syndicalisme catholique canadien, No 190,
1929, p. 9.

Chanoine des Granges, Les Conseils du chanoine des Granges, No 32,
1914, p. 6-7.

Ibid., p. 7.
Nos 88-89%, p. 39.
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L'ordre social se fondeep fin de compte sur la religion, la propriété
25 ' -

‘et Ta famille®, Lla religion cathoTique est une religion sociale qui

hérite du Christ fondateur un culte nationa126. Dans le cas ol 1'ouvrier
ne sent pas "“la nécessité matérielle" pour lui-méme, i1 doit reconnattre

que 1'Eglise et Ta race ont besoin de son appartenance au syndicalisme
catholique pour deux raisons: T

La premi2re raison c'est que 1'unionisme neutre, qui a
régné chez nous depuis cinquante ans s'est montré impuissant
a rallier la population ouvri®re canadienne-frangaise.

La deuxigme, c'est que pour nous, ouvrierscanadiens-
frangais, ce serait un crime contre nous-mémes et contre la
race, en plus d'une désobéissance grave aux prescriptions de
1'Eglise, que de vouloir maintenir, 1'unité ouvridre neutre. 27

Du point de vue politique, les Canadiens frangais manifestent "un pa-
29

triotisme éc]airé"28 et les Canadiens anglais en sont dépourvus ™~ . Lles

unions neutres sont donc considérées comme “"les serres chaudes de 1'anti-

patriotisme

"39 Par ailleurs, les Canadiens francais ont 2 subir 1'ostra-

cisme et 1'oppression constante des Canadiens anglais dans leurs luttes

pour la langue francaise et la religion catholique

répugnance & négocier avec des syndicats américains devenus trop forts

31

Du point de vue économique,'Je patron canadien &prouve une grande
. 32

La structure industrielle particuligre du Québec dans la division inter-
nationale du travail montre que les intérets des métiers sé&dentaires des

//

25.

26,
27,
28.
29.

30.
31.

32.

A. Guillot, c.s.s.r., Les Syndicats ouvriers chrétiens de Belgique, |,
No 39, 1914, p. 17.

No 25, p. 11.
No 104, p. 11.
Mo 86, p. 11.

Nos 88-89, p. 17. Soulignons que le terme "nationalisme" n'a &té&
relevé que deux fois jusqu'ici. Une premi®re fois ol 1'ESP dit claire-
ment que s'il devait y avoir nationalisme ouvrier, i1 devait &tre
national et catholique. {No 104, p. 13). Et une deuxi2me fois,
lorsqu'accusée par la FAT en 1929 de faire du nationalisme québ&cois,
elle répliquera que son mouvement "est canadien tout court", ESP,

Le Syndicalisme catholique canadien, No 190, 1929, p. 10.

No 104, p. 16.

Nos 88-89, p. 18-19, L'ESP ira-aussi jusqu'a dire que la persécution_
qui s'abat sur son syndicalisme catholique est pire que celle vécue
en Belgique, pendant les vingt-cing premi2res années de son syndica-
Tisme contre le socialisme; No 199, p. 28.

Ibid., p. 33.
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industries manufacturidres et mini2res ne sont pas 1iés 3 ceux des memes °
mEtiers aux Etats-Unis, ni 2 ceux de 1'Quest canadien et de 1'Ontario qui
sont plus 1i8s 3 ceux de 1'Ouest américain33. Dars” les métiers voyageurs
du batiment et du transport, les rapports réguliers avec les autres ~
syndicats en.vue de mutuelles concessions sont source de nombreuses
difficultes> |

Du point de vue stratégique, en 1917, le nombre de 110 000 ouvriers <
non syndiqués 3 Montré&al présente des chances de réussite appréciables si
ont tient éompte que les 2/3, soit 80 000, sont des Canadiens frangais35_
Aussi, Te syndicalisme catholique repré&sente une absence de risques de
dive?sioh.et de rivalité &tant donné que sur Tes 125 syndicats existant
déja 2 Mdntréa], Ta moitié est 2 demi ou superficiellement organisée.
L'g}gument, qu'entre syndicats, 1'entente avec Cérté1 prévue 3 1'encycli-
que Singulari Quddam de Pie X est toujours possib]e,‘;onstitue un autre
&1&ment de réussite36_ '

En somme, 1'ESP pose les questions pratiques suivantes: pourquoi des
Canadiens irajent-ils verser leurs cotisations syndicales dans des coffres

37. Et
pourquoi Tes Américains, dont ceux des officines d'Indianapo1is3% auraient

américains, alors que la majeure partie ne leur reviendrait Jamais?

seuls Te monopole du talent, de la compé&tence, de 1'honnBtets et du
. 39
désintéressement?

33,  Nos 88-89, p. 33.

34. Ibid., p. 34. Relevons ici que 1'année 1921 a 6t& particulizrement
difficile pour le r2glement des conventions collectives dans le cas
des métiers du bitiment, dans Edmond Cloutier, L'Aspect &conomigue
du probleme industriel, Mo 99, 1921, p. 22-23.

35.  Ibid.

36. 1bid., p. 36-37. Par Cartel i1 fallait entendre qu'"occasionnelle-
ment, quand les intéréts matériels 1'exigeront, rien n'emp&chera
syndicats catholiques et unions non-catholiques de joindre leurs
efforts pour Te triomphe de quelques revendications 1&gitimes", _
No 22, p. 20. 7 existera un tel "cartel entre toutes les organi-
sations ouvridres de la province au sujet de l1a loi des Accidents
du Travail, No 190, p. 27. _ | ‘

37. No 86, p. 13,

8. Rodolphe Laplante, L'Effort économique de notre race, No 155, 1926,
p. 19, '

39. No 86, p. 11.
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Cette premitre section du syndicalisme catholique et national de
1'Eglise se caractérise donc par une 1&gitimité exclusive qui rend plus
rigide et intolérante les pos1t10ns nuancées de Léon XIIT dans Rerum
Novarum. R

-

Tant du c8té des ra1sonsmora1es et religieuses que du cOté des
ra1sons nat1ona1istes il ressort que méme si 1'ESP se défend bien de ne
pas vouloir fa1re une guerre de religion contre les protestants, ses
multiples déclarations contre Te-synd1cal1sme neutre et américain menant
3 Ya Tutte de c1assés, au socialisme et 2 T'anti-patriotisme, laissent
entendre le contraire. . '

En défendant les intér@ts particuliers des Canadiens frangais du
Québec avec la tactique de 1'isolement, avec 1a mission d'évangéiisation
de 1'Amérique du Nord protestante et avec le pouvoir de négociation
plus faible aupr®s de 1a bourgeoisie canadienne, 1'ESP montre que les
intéréts de 1'Eglise passent avant ceux de la classe ouvridre parce qu'ils:
y sont opposés, et ce, facilités par la structure rigide d'uh syndicalisme
sous tutelle cléricale.

2. - STRUCTURE ET ORGANISATICM: UN
SYMPICALISME DE TUTELLE CLERICALE

2.1 - Une tutelle générale: le pouvoir hiérarchique de
~ - 1'évéque dans 1'Eglise °

40

Le syndicalisme catholique chez 1'ESP est toujours exprimé sous la
tutelle de A'Eglise et de sa hiérarchie. Le syndicalisme apparatt donc
dés le début comme une création de 1'Eqlise et non de la classe ouvridre. :
Ce manque d'éutonomie chez la classe ouvridre signifie que ses intéréts
vont passer apr®s ceux de 1'Eglise.

Ainsi, le syndicalisme catho1ique a comme premier &lément consti-
tut1f au sein de son organ1sat1on, une constitution approuvée obligatoire-
ment par L' autorité du d1océse en la personne de 1'&v8que. Considéré
comme le gardien 1&gitime de la’ doctrine et de la morale, "i1 peut et i1

doit avertir, condamner, ou interdire celles qui ne tiendraient pas compte

*

40. Nous empruntons cette expression aux auteurs qui voient dans la CTCC
de 1927 une petite bourgeoisie cléricale et intellectuelle tradi-
tionnelle accaparer et contrf8ler Ta question nationale et la
question ouvridre: Michel Pelletier et Yves Vaillancourt, Les
Politiques sociales et les travailleurs, loc, cit., p. 52-53.
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.de ses directions sur ce po%nt"41.‘ Pqﬁr 1és‘groyants du‘syndicaIisme '
catholique, "la pi&ts suppose la soumission de 1'esprit aux directions
de 1'Eglise” et, dans un te1 contexte, i1 ne faut pas critiquer n1
cohtester 1'opinio des évéques car eux seuls "pOSSEdent Ta sc1ence des
dmes- et des. chosesxqézz)L.ép1scopat québéco1s ne peut par conséquent
qu'8tre supér1eur aux“autres dans le z2le de ses act1v1tés synd1ca1es
catho11ques ' RS :

NuT]e part au monde, comme 1aécr1va1t récemment _
M. 1'abbé A. Boileau, de Montré&al, des &ve&ques se sont -
montrés.plus actifs que les notres pour. grouper les
- ouvriers, travailler ¥ leur bien-8tre social et matér1e1
.inviter Ies ‘patrons 2 reconnattre les Onions cath011ques
et a traiteér avec elles.. Ils sont allés jusqu'a forcer -
Teur c1ergé 3 reconnattre le baréme de salaire des Unions,
jusqu'a consacrer, 3 leur fraisf, un -personnel au :
"trava11 d'organisation sMQ;1cale 43 . (Nous soulignons)

© Voila® Jusqu ol peut alle
'synd1ca11sme cathoTIque Les &vBques sont assistss dans cette tache par
Ies aumﬁn1ers, sorte de dé1&gués formag; une tutelle 1mméd1ate

e contrgle de la main épiscopale sur le

2.2°- Une tutelle immé&diate: 1'aumdnier

Tuteur imadiat du syndicalisme catholique, 1'aumdnier est assigné
a chaque syndicét catholique. MNommé& par et ne.relevant quk &e‘T'autori-
t& de 1'évéque, i1 occupe une position stratégique au sein des structures
syndicales. Il en est en quelque sorte la téte. Conseiller et éducateura?
il ag1t en tant que négociateur de la paix soc1ale entre patrons et

N

ouvriers: . "I1 a tous les—droits et privilages d' un membre hénoraire sans
en avoir les charges.. I1 est membre du- conse11 de- d1rect1on w43 I
'_peut donC'assisteF:aAtoutes les réun1ons et s’ il n'a pas le droit de

. vote, 1. peut 3 tout moment ~Jjugé opportun d' apposer son droit de veto,
comme le stipule rlgoureusement 1tarticle 62 des statuts de la CTCC, qui

regroupe d2s sa fondqtfon-en 1921, 160 unions catholiques représentant

41. ESP,.L'Organisation.ouvridre catholique au Canada, No 105, 1922, p. 17.
42, No 175, p.13. . |

430 Mo 190, p. 13-16. . .~ /

44 No 32, p. 31.

45? ﬂ/)oseph-Papin A}chambau1t, s.j., Le Clergé et les oeuvres sociales,
(co 59, 1916, p. 16. « N

PR



-t

140

.une force ouvr1Ere de 50 000 membrés Cef o T o f,

L‘aum0n1er général peut ex1ge?\qy une résolution qui,
d' aprés son jugement, mettait en cause la morale catholi-
que ou les enseignements de 1'Eqlise,.qu ses directions,
soit soumises aux autorités religieuses et approuvées par-
elles avant de prendre effet 47 .

7 la pri2re persévérante et co11ect1ve, la partic1pat1on én
corps a cerfa1nes fetes re11gieuses, 1! 1nst1tut1on de conférence pér10-
diques' 48, sont en outre trois moyens principaux pour assurer la dé&fense
morale et &conomique de la classe ouvritre. Ce chapeautement des
structures du syndica1i3me catholique é su canvaincre la-plus grande
partie du syndica]isme national de s'y rallier:

/ / Ta plupart des syndicats .catholiques d' augourd hui
éta1ent déja autrefois des syndicats nationaux gui vou-
~ laient-conduire eux-mémes, leurs affaires, I1s sont
devenus catholiques 2 Ta demande. de 1'Eqlise en acceptant
- Ta doctrine sociale catholique et la présence d'un aumg-

nier. 49
Mais i1 y a une Supériorité dy_syndicaTismé catholique sur lesautres
en 1929 et ce n'est pas celle du nombre. En effet, de 1921 a 1924,
i1 est passé de 50 000 a 25 000 membres et de 160 3 94 unions nationales.
8 représente moins du dixi2me de Ta force ouvridre organisée au Canada

" avec ses 260 643 membresso. En 1927, Te nombre de syndiqués est

51

_stationnair me si le nombre des unions a 6té porté & 104 ©°, C'est
donc une supériorité morale qui particularise 1e syndicalisme catho1jque//
. . . .- _ e
au Québgg)_gxgs une influence cons1d§§ab]e sur le gouvernement: '

46. Non38,p. 1; le chiffre.de 45,000 membres est aussi rencontré au

Nd Y04, p. 19. Ces chiffres sont contestés parce qu'il paraissent
exagérés. A la fondation de la CTCC, i1 y aurait plutbt eu 120
unités syndicales, pour 24.1% des syndiqués québécois. Selon
Jacques Rouillard, Histoire- de 1a CSN 1921-1981, Montréal, Boré&al
Express, p. 66-67,

47, No 98, p. 12
48, No 41, p. 6.
49. No 190, p. 27,

50, M. 1'abb& Maxime Fortin, L'Association professionnelle, No 161,

1927, endos de la page couverture,

51. ESP, Les Associations ouvri2res au Canada, No 177, 1928, p. 16. En
dehors du ﬁhébec seule Ta petite 10ca11té Francophone de Hawkesbury

en Ontario, 3 1'est d'Ottawa, poss2de une union catholique établie
en 1921, No 105, p. 4. : _




$'ils p'ont pas encore le nombre, ils ont sOrement
. 1'influence morale prépondérante. C'est 3 eux et non 2
d*autres que 1'on doit les mesures 1égis1atjves adoptées
en ces dernidres annfes. C('est 3 eux que 1'on doit
1'adoption d'une &chelle de justes salaires par le gou-
vernement provincial, par la ville de Québec. C'est 2 <
eux que 1'on doit le reldvement général du salaire ou-
vrier apporté par la préférenee au travail sur Tes
contrats religieux, 52 -

2.3 - Une adhésiqn strictement catholique

P ' .

L'éveque et 1'aumdnier représepfgﬁf‘ies-deux premiers él&ments
constitutifs rattachés 3 1'aspect "formel" du syndicalisme catholique.
La composition religieuse des membres sera un troisieme élément '

rattaché cette fois 3 1'aspect "matériel” ou 1° asé\tgat1on ouvrigre

catholique "ne doit compter dans ses rangs que des ouvriers catholiques.
L'unité des vues et 1'unité d'action T'ekigent“53. Craignant les
mauvaises influences, 1'ESP ne veut pas tomber dans le pitge de 1la
triple neutralité des unions internationales qui conduit directement
aux trois dangers: "1'indifférence religieuse, le socialisme et 1'anti-
patrﬁotisme“sa_‘ o ‘ |
En 1915, suivant le modele du Volksbond ho]landaisss, les syndicats
catho1ique§.québécois n'ont pas de place pour les non-catholiques.  En

1922 toutefois, on semble vouloir assouplir cette rigidité, en créant le

statut de membres conjoints et non actifs pour les non-catholiquesss. Le
Ministere du Travail du Canada, dans son 17e'rapbort annuel sur les asso-

'ciations ouvr1éres, st1pu1e que si les non- catho11ques réuss1ssent 2 Etre

au mo1ns 50 dans une m8me un1ons.'11 ont en plus du droit de vote, 1e
dro1t de constituer une section propre et d' é]lre leurs dngmtawess7

52.  No 190, p. 28,

53. No 41, p. 5; No 22, p. 20. 2
54. No 104, p. 14.

55. Josgph Papin Archambau1t L' Organlsat1on guvridre. catho11que en
Hollande, No 1, 1911, p. 9.

56. No 105, p. 15, Précisons aussi qu3a une réunion de 1a Villa Saint-

Martin convoquée en 1918 par le pBre Archambault, secrétaire de
1'ESP, on a décidé que "Dans le cas ol le nombre de non-catholiques
excdderait sept, on prévoyait les grouper en syndicat indépendant
tout en exigeant d'eux leur adhésion aux reglements du syndicat

., loc. cit,

cat2?1ique“, dans Jacques Rouillard, Histoire de 1a CSN..
p. 41.
57. No 177, p. 15.
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Ces mesures d'assouplissement sont toutefois contredites en 1929. En
effet, le Conseil supérieur des Syndicats catholiques nationaux de Montréal
décide de ne pas créer cette section des membres coﬁjoints parce que "les
syndiqués de langue anglaise, constitueront naturellement des syndicats
particuliers intimement unié par un exécutif conjoint aux Syndicats
catholiques de langue fﬁangaise“sg-

Cette déciéion conserve au syndicalisme.catho]iqué toute sa rigidité
premidre. Elle rassure et sécurise 1'ESP qui a peur qde Tes associations
ouvrigres confessionnelles catholiqués ne pﬁissent se ré&aliser 3 cause
de'1a question nationale et son manque d'uﬁité'tanadiennesg. On peut
alors .comprendre pourquoi elle s'oppose vivement 28 un plan fé&déral d'uni-
fication des lois ouvrigres au Canada qui menace le caract®re particulier
de 1a province de Québec 50 l

Sans doute pour assouplir 1'intolérance critiquée par-plusieurs, le
Conseil Supérieur des Syndicats catholiques hationaux de Montréal va
amender son attitude en prenant la décision le 18 octobre 1929 "qu'il
n'avait pas d'objection grave 3 admettre les non-catholiques dans les
Syndicats cathoJiques"61. Les trois conditions expresses qui accompagnent

‘cette ouverture d'esprit montrent cependant que 1'1ntoTérance-rEgne tou-
jours caf i1 faut que les non-catholiques "s'engagent 2 respectér la
constitution; acceptent loyalement les principes de 1a.doctrine sociale-
catholique; suivent les directives morales que 1'aumBnier peut &tre appelé
a donner“sz, : | - Coy

58. No 190, p. 31.
59. Mo 91, p. 22. - | )
60. -~ Ibid., p. 19. £e plan est né 3 1'issue de Ta Commission nationale de

"industrie du 10 avril 1920 qui recommandait la constitution.d'une
q%ommission chargse d'é&tudier 1a possibilité de créer un organisme

utile & promouvoir T'unification des lois ouvrires au Canada.
61. No 190, p. 30.
2. .Ibid.

LY
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Cette tolérance de surface est maintenue 3 la condition que Tes
syndicats catho1idues portent plus que Teur nom et que leurs membres
catholiques demeurent toujours en majorité63. Cette manoeuvre comporte
en outre une question de stratégie: garder les ouvriers catholiques dans
le syndicalisme catholique pour sauver 1'Eglise: ]

Par ailleurs, c'est un fait qu'il y a moins de danger

pour la foi que les non-catholiques entrent dans les

syndicats catholiques que les catholiques aillent dans

les unions neutres. 64

‘11 est donc défendu 2 un ouvrier catholique d'adhérer 3 une union
neutre sur une base teﬁporaire. La déso%éissance constitue une exception
tr2s grave sous 1'empire de la nécessité matérieile "dont 1'autorité
#fpiscopale.est seule juge"ﬁs. Une telle~3ction releve d'une grave
"imprudence" parce due de par leurs statuts et reglements ces syndicats
"peuvent Btre amenés 3 porter de sérieuses atteintes 2 la morale et
mériter la condamnation formelle de 1'Eglise” .66

Enfin, comme si 1'ESP veut nier poliment et de fagon déguisée une
époque ol le syndicalisme catholique -n'&tait pas ouvert aux non-catho11ques”
elle dira sur:1'adhésion possible des non-catholiques assortie des condi-
tions expresses qq""En fait les choses -ont toujours &té faites comme

cela au sein des Syndicats catho1iques"67.

2.4 - Un apolitisme inconditionnel

- Se déclarant ne pas-&tre une "institution poTitique“,'i'ESP veut
mener une Tutte efficace a la question sociale par un apolitisme ferme ol
"toute sa“raison d'&tre est dans: sa devise empruntfe au grand EvEque social
Mgr Kettelef: “Pour 1'Eglise et pour le peupTe“68

62. No 190, p. 30,

4. Ibid.
65. No 41, p. 17.
66. 1Ibid.

67. No 190, p. 31,
68, No 1*, p. 11.
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Cet apolitisme apparatt donc comme Te neuviZme principe fondamental
dy syndicé]isme catholique. C'est un principe informel si on le compare
aux huit autres déclarsés formels: 1'insgalité des classes sociales,
1'harmonie entre Ig;capita] et le travail, la liberté du travailsg, Te
droit d'association, le droit de propriété privée, 1'autonomie patronale,

le contrat de travail et 1'intervention limitée de 1‘Etat70.

-

Avec ce caractdre apolitique, 1'ESP ne veut pas se faire associée |
gde prés ou de loin 3 ‘la politique partisane. Le succ®s de sa mission en
dépend dans” un Canada ol Ta question sociaie est aussi affaire de question
nationale. Les statuts du premier syndicat catholique, la Fédé&ration
ouvridre de Chicoutimi (1907), spé&cifient donc que tout agent politique
doit Btre &carté des rangs: |

Les questions purement politiques éengendrent tres
souvent dans notre pays de graves dissensions entre
personnes_animées du meilleur esprit. Elles divisent
et affaiblissent nos; forces. L'union de Chicoutimi a

" soin de les &cartér Ligoureusement de ses séances
{article 2). Elle prend méme une autre mesure de
précaution: Ne peuvent 8tre 6lus directeurs: 1) Tes
députés au Parlement fédéral et local: 2) le maire,
les &chevins et les conseillers municipaux, 3) les
directeurs ou le gérant d'une compagnie industrielle
3 fonds social faisant affaire dans Ta circonscription”
de 1'union: 4) le propristaire d'un &tahlissement
industriel, et, en g#&néral tous les patrons qui
empToient habituellement plus de dix ouvriers
(article 13). 71

Néanmoins, ces considérations n'emp8chent pas 1°'ESP d'gtre 1iée de
“tras pras au pouvoir politique afin de 1'influencer dans le sens de ses
intéréts. Les Semaines Sociales, une‘des formes de 1'apostolat intel-

-

lectuel, traitent surtout de syndica]ism972 et servent.de canal privi-
16gié de transmission des demandes politiques: B

69. No'83, p. 6:7. . .
70.  No 115, p. 25-32. , _ -

71. No-59, p. 15.
72 Wilfrid Guérin, La Semaine Sociale de Chicoutimi, Mo 191, 1929, p. 28 .

la pﬁémiére Semaine Sociale de 1'ESP a eu, lieu du 21 au 25 juin 1920,
2 Montr&1. On y &tudie Rerum Novarum, L'ESP a jugé bon de retracer
cet &vénement des Semaines Sociales de France, fondéees des 1304,
dans Les Semaines sociales, No 87, 1920, 16 p.




Et ce n*est certes point exagéré de dé&clarer apres bien .

d'autres, que le prograrme agricole de 1'honorable ministre ™
de 1'Agriculture est joliment tributaire de celui de la 7
Semaine Sociale de Saint-Hyacinthe, 73 . -

(,

montre son importante "pratique". Pour le pdre Robert, cela rentre

"parfaitement dans 1'ordre”.

I1 en est des plus satisfaits et n'a que

145

. i . : Sd
MBme si elle est ¢critiquée pour Btre trop théorique, cette 1nf%UenoF

des intellectuels (théologiens, philosophes, sociologues juristes, etc.)

des compliments 3 adresser 3 un gduvernement/ﬁui pratique 1a bonne con-
sultation aupres des meilleures autorités:

parce

Rien de surprenant alors qu'une homme aussi intelligent et
aussi avis® que notre ministre de 1'Agriculture consulte
semblables autorités. M&me constatation dans bien d'autres

domaines. 74 ,

L'ESP doit faire pression aupres des hautes instances politiques
LY
que les Tois sociales et ouvridres:

/...]sont des plantes rares dans le maquis de notre
T€gislation. Formé& sous 1'emprise du capitalisme, i1
fourmille de mesures qui prot2gent et défendent les
intérgéts particuliers au détriment des intér8ts
collectifs. 75

"Prise dans son ensemble®, la T&gislation sociale québécoise est

"nettement individualiste”. L'ESP renchérit: "Loin de protéger d'une

mani2re spéciale, comme le demande Lé&on XIII; les droits de faibles et des
indigents, tr2s souvent elle les trahit et les vio1e“76

1'ESP

s . , . 77
1'opinion publique ne 1'appuie pas

ne bldme pas le gouvernement pour son manque d'efforts parcé que

loi de reconnaissance des éyndicats professionne1578. Cette position

o -
réactionnaire protege les inté&r8ts de pouvoir de 1'Eglise puisque le

En 1914, jugeant 1'opinion publique

insuffisamment préparée, 1'ESP ne veyt pas exiger du gouvernement une

syndicalisme catholique est encore tras peu populaire comparativement au

73.
74,
75.
76.
77.
78.

Mo 191 pf 27. _ ¢
Ibid.

Nos 67-68, p. 35. ‘

Ibid. - !

Nos 36-36, p. 17.
Ibid., p. 25-26.

r

v
4

. Malgré ces dénonciations,
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syndicalismpe international americainyg.“ L'ESP va d'ailleurs changer sa
position ré&trograde en 1920 alors que 1a percée du syndicalisme catholique
est des plus favorables: )

Fécilitons et remercions les ames d'&1ite, Tes apBtres
courageux qui, contre vents et marées, fonde®rant chez nous
les unions ouvrires catholiques.” Ils ont réussi dans teur
entreprise. Aidons-leg 2 la.développer. L'heure n'est-elle
pas venue de donner 2 ces unions Ta persommalité civile, de
Teur fournir ainsi une situation juridique qui Teur permette
de réaliser toutes leurs promesées? Je Te crois. En tout

cas, accordons 2 ces centres de précieuse activité notre
appui. 80

La position de 1'ESP est influencée par les expérience§ edropéennes
ayant subi la répression des gouvernements.et de 1a bourgeoisie. Con-
trairement aux expériences frangaises, elle approuve cette résolutfon
votée en Allemagne™"que Tes syndicats ne s'occuperaient de politique que
dans Ta mesure ou la condition &conomique du prolétariat 1'exigerait"81:

Disons-le tout de suite, voild ce qui sauva Te syndicalisme
socialiste allemand de.l'anarchie et des compromissions
toujours faciles, voila ce qui fit sa vraie force et ce qui
Te distingue spécialement du syndicalisme frangais. Partant
de ce principe que la fonction des syndicats est absolument =~
différente de celle des partis politiques, les syndicats
allemands comprirent que 1'important pour eux &tait, non

pas d'&tablir une union naturelle entre leurs syndicats et

les partis politiques, mais bien plutdt, de favoriser
1'entente 1a plus Atroite entre les deux organismes. 82

L'apolitismemsetl syndicalisme catholique s'affiche donc comme une

garantie contre un syndicalisme de classeset sera présent derrigre tous
les principes et Tes buts de 1'ESP.

79.  No 30, p. 1.
80. No 91, p. 25.

»

w

81, K.E. Trudeau, o.p. Les Syndicats socialistes et neutres en Europe,
en Amérique, No 40, 1974, p. 13, o -
82. Ibid.
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2.5. - Lle cercle ouvrier comme moyen de reproduction

Aux trois &léments constitufT?Efahj pré&cddent, s'ajoute un quatridme
et dernier &lément: le cercle ouvrier. A c8té des cercles patronaux, des
cercles professionnels et des cercles d'instituteurs, le cerclé ouvrier se
charge de recruter et de former Tes futurs chefs et fondateurs du -
syndicalisme catholique par la pridre et par 1'étude83. En tant qu'appa-
reil de formation, le cercle ouvrier sert de courroie de transmission ef
de moyen de reproduction efficace 2 caractere &litiste: '

Partout ol 1'on veut &tablir solidement des syndicats ouvriers,

i1 faut songer d'abord 2 créer de ces groupes d'élite qui en .
prennent la direction et en assurent la survivance. C'est -
Te seul moyen d'&tablir un mouvement solide, pour la paix et '

la prospérité de la classe ouvridre. 84

&

¥

83. R.P. Bonhomme, o.m.i., Les Oeuvres de la Cits, Ho 189, 1929, p. 5°

' En France, 1'oeuvre des cercles catholiques avait &té fondé&e par le
Comte Albert de Mun, le 19 mars 1870, rapporte.,Paul Doncoeur, s.j.,
Les Espoirs présents du catholicisme en France, No 109, 1922, p. 12.
L*ESP consacrera plusieurs brochures 3 ce mod2le de catholique
social: Agthur Saint-Pierre, Le CoMte Albert de Mun,lgs 42-43, 1915,
p. 27, par exemple: "la société chrétienne_..est une société ol .
Dieu occuperait 1aplace qui lui revient, la premizre dans les lois
et dans les moeurs; une société ol la reconnaissance de ses droits
remplacerait la Déclaration des droits de 1'homme et du citoyen":
voir aussi £.E. Gowin, ptre., Albert de Mun et e Devoir social des
catholiques, Nos 71-72-73, 1917, 62 p.; E.E. Gouin, Albert de Mun

et T'organisation ouvridre, Nos 74-75, 1918, 50 p.; FE.E. Gouln,
Albert de Mun et la lé&gislation sociale, Nos 77-78, 1918, p. 31:
"... c'est pour 1'homme que 1'industrie doit &tre faite et non pas
1'homme pour 1'industrie”. :

84. No 189, p. 5, et "Le Cercle Léon XIII est avant tout un cercle
© d'études qui a pour objet la formation d'une élite ouvrilre capable

de prendre la direction du mouvement ouvrier catholique. Lle pro-
gramme d'&tudes du Cercle comprend, premi2rement une série de
travaux gradués de sociologie; deuxi®ment, une série de travaux
libres ayant pour objet de faire connattre les _unions internationales
sous tous leurs aspects; troisizment, une chronique guvridre portant
sur les principaux évBnements ouvriers qui se sont passé dans la
semaine en Europe, en Amérique, et au Canada", No 105, p. 17.
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Inspiré.par 1'exemple du cercle ouvrier Saint-Joseph de
Mulhouse eﬁ‘A1sace85, le cercTe-—Lébn YITI vit le premier jour le 13 juin 1918
grice a son fondateur 1'abbé Hébertss. Au mois d'octobre, i1 fonde son premier
syndicat d’emp}oyéé de magasinBy.' I1 reprend en ce1a-1'objéctif-fixé par le

clergé allemand: former "une forte organisation chrétienne .pour endiguer le

Py 8 .
flot montant du socialisme" 8. Oeuvre par excellence, le cercle ouvrier veut

aider 3 abattre les obstacles qui se pr¥sentent 3 la forqation des#chefs
ouvriers: 1'amour propre comme orgueil, la paresse intellectuelle, le blas-
pheme, 1'ivrognerie, la malhonn&teté& et le vot, imitation de la bourgeoisie 2

1'esprit corrompu:

L..J conséquence, sans doute, de la mauvaise conduite d'un grand
nombre d'hommes d'affaireg}gu de politiciens sans conscience, qui

nous donnent Te mauvais exemple au lieu de nous enseigner la jus-.
tice. 89

Le cercle met 1'accent sur un &tat constant de piété et d'&tude pour.
assurer la vigilance nécessaire pour vaincre tous les dangers de 1'heure: /[...J
"agenouillons-nous et instruisons-nous et nous &difierons des Syndicats capa-
bles de résister 3 tous les assauts et de rendre aux ouvriers les plus grands
services"90,

Dans cette deuxigme section, les positidns &litistes de 1'ESP dans la
défense d'un syndicalisme catholique montrent que ce dernier repose sur une
tutelle cléricale complate. L'AvEBque et 1'aumdnier Tui donneront un caractire
rigide; L'autorité de 1'Eglise sera si forte qu'elle va jusqu'a absorber la
majorité des syndicats nationaux et méme si les effectifs sont peu.nombreux
‘par rapport au syndicalisme international, son influence sur Te gouvernement

obtient des lé&gislations sociales. »

" Enfin, gréce 3 une acdhésion strictement catholique, & un apolitisme in-
conditignnel et au cercle ouvrier, 1'ESP s'assure que les intér8ts de 1'Eglise
sont protégés avant ceux de la classe ouvridre. I1 faut faire en sorte que
Tes ouvriers soient proté&gés contre la division nationale intervenant dans la

question sociale et dans le danger montant du socialisme sous_toutes les formes
d'abaissement moral. -

La troisidme section qui suit essaiéra de montrer quels sont les objec-
tifs moraux et religieux poursuivis dans le syndicalisme catholique et national.

85, L. Hudon, s.j., Le Cercle ouvrier, No 14, 1912, p. 6.
86. No 105, p. 17.

87. Ibid., p. 18.

88. .No 14, p. 14,

89, No 175, p. 15,

90, Ibid., p. 20.
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3. - OBJECTIFS MORAUX ET RELIGIEUX

3.1. - Faire collaborer les classes sociales
Comme premier objectif moral, le syndica1jsme catholique compte sur la
collaboration des classes sociales. La paix sociale "c'est 1'accord par la

discussion et la collaboration entre groupements ouvriers et patronaux"91

Reprenant encore les propos de Mgr Germain, archev&que de Toulouse,
1'ESP soutient que cette collaboration vise 3 moraliser le capitalisme pour
éviter la révolution que suscite un capitalisme Tibé&ral abusif:

Associez-vous pour moraliser la finance et christianiser 1'argent,
sinon, nous retournergns au paganisme, non sans avoir passé& par une
effroyable révolution, oD le capitalisme &gofste et sans morale sera
chdtié par le socialisme dont i1 aura &té, par ses exc®s, le dange-
reux propagateur, 92 .

La troisiBme voie capitaliste et centriste proposée par 1'ESP se ré&sume
ainsi: ' '

Tandis que le socialisme affirme que Ta propriété est un vol
et que le 1ibéralisme Economique soutient qu'elle constitue un
droit absolu, le syndicalisme catholique confesse que le droit de
propriété est un droit yéritable venant de Dieu, inhérent 3.la
nature humaine, inaliénable, transmissible, mais non absolu et
illimité. Quiconque est pourvu de biens a devoirs graves et
nombreux 3 remplir envers ceux qui ont &t& moins favorabTement
partagés que lui du cBté de la richesse. 93

DBs 1907, 1'ESP préconise pour ses ouvriers les valeurs bourgeoises
d'un systeéme capitaliste réformé de ses abus:

Nous ne croyons pas, disait, dans son rapport au Congrds

eucharistique international de Montréal, Mgr Lapointe, qu'on

puisse trouver ailleurs dans le monde entier un groupe d'ou-

vriers mieux &duqués, plus sobres, plus moraux, 3 1'esprit

plus dé1i€, aux allures plus bourgeoises, et disons le mot,

-plus heureux que ceux de la compagnie de pulpe de Chicoutimi, 94

La Cohpagnie de Pulpe de Chicoutimi bénéficie d'un tel syndicalisme:
"E1le est une des plus florissantes en Amérique"gs. A cet endroit, on trouve
de puissantes usines, des familles nombreuses propriétaires de maisons qui
ressemblent "souvent bien plus ¥ un joli cottage suburbain qu'a une habitation

ouvridre" et:

91, No 161, p. 31.
92. Ibid., ps 34: Mo 97, p. 7-8.
937 Mo 115, p. 29,

94 . Mo 59, p. 17. Rappelons que Mgr Lapointe est pergu comme &tant le
fondateur du syndicalisme catholique, selon Robert Parizé&, loc. cit.

95.  Ibid. ' :
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Au centre s'&l2ve une vaste et imposante &glise en piefre
qui n'ad pas colté moins de $60,000, dont le paiement
s'effectue dgraduellement sans imposition forcée, par les
contribuables volontaires des ouvriers. 36

Tous bén&ficient donc de 1'essor de la Compagnie de Pulpe de
Chicoutimi, Tela est d0 pour beaucoup 3 1'esprit des propridtaires car

les directeurs soni "disposé&s a considérer leurs employ&s comme des

membres m&mes eur famille". 1Ils ne trouvent rien dans la Fé&dération
qui soit en opposition avec "leurs véritables intéréts"g?:
—Le simple fait d'avoir groupé les Suvriers dans une association
catholique, de les avoir préservés des unions internationales,

.de Yeur avoir appris qu'ils poavaient améliorer leur sort
autrement qu'en se mettant en grave ou en brisant les machines
pour chlmer est un immense bienfait. La Fé&dération cependant
en compte d'autres 2 son crédit. Elle a fondé une caisse de
petites &conomies, une caisse populaire Desjardins et quel-
ques sociétés coopératives. 98 R

Avec la fondatiog de la CTCC en 1921, 1a col1aborat10n des clas-
ses soc1a1es signifie clairement que les 1ntérets du capital et du
travail ne sont ni divergents ni irréconciliables. Entre les deux '
organisations de défense respective, "organisations distinctes et intérgts

différepts ne signifient pas intér2ts opposés et organisations ennemieﬁﬂgg

L'ESP préserve de la sorte les principes essentiels 2 un capitalisme de -
justice;/ﬁ’?néga1ité des classes sociales, 1'harmonie du capital et du
travai{, la 1iberté du travai1]00, Je droit d'association, le droit du
contrat de travail, Te droit 3 une intervention 1imitée de 1'Etat ]01.

ra ~
T~

9. MNo 59, p. 17.
97.  Ibid., p. 16.
98.  Ibid. _
99. MNo 98, p. 1.

100. Mo 83, p. 6-7.

107. No 14, p. 4. Nous trouvons une &taboration des principes de la
propriété privée et de 1'autonomie patronale au No 115, p. 25-32.
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L'association de la famille et 6éT1e de 1'Etat demeurent de droit naturel
alors que la profession demeure sociale. L'Etat n'a donc pas le droit
de venir remplacer la liberté de 1'homme en 1'obligeant 3 adhérer 3 un

syndicalisme cré&é par 1ui]02: Dieu permet ainsi 2 1'homme de décider en

pleine liberté de cdnscience et d’ act1on103.

La participation des travailleurs-au sein de 1'entreprise en termes
de propriété, d'acquisition d'actions et de cogestion sont des exemples
enviéageables de la participation des travailleurs au sein de 1'entreprise
en terme de collaboration de c'lasses104 L'exemple de 1'actionnariat
syndicé] en Belgique sera un mod2le excellent, avec ses mots d'ordre

cotime "croisade, contrfle, copropriété et cogestion® O

3.2. -~ Récupérer la classe ouvrikre en remplagant sa cons
cience de classe par 1a conscience nat1ona]e

L obJect1f de collaboration des classes sociales mene 3 viser 3 la
récupération de la classe ouvr1ére Ainsi, €raignant que le climat de

gréves fréquentes et pré3ud1ab1es a tous]06 ne dégéndre en un "é&tat de

stratég1e pour la guerre C1v11e"107, T'ESP veut contenir la révalte "des
masses ouvrikres, trop éouvent opprimées"]os. Avec'cette position, 1'ESP
se préoccupe surtout "des cbnfre-coups moraux" des grEves]Og, et dévie
des directives de la doctrine sociale de 1'Eglise. Ce r8le de "contenir

les masses ouvrigres dans 1'ordre” n'avait pas &té confié 3, 1'Eqlise mais

102, No 24, p. 18; R.P. Breton, o.f.m,, Les Oeuvres nécessaires; No 16,
1913, p. 20. -

103. No 96, p. 10-11,

104, Max Turmann, L'Actionnariat syndical, No 144, 1926, p. 1. Peu de
compagnies font des effors dans ce sens au Canada. L'ESP mentionne
anonymement une importante fabrique de pulpe et de papier.

105. Ibid., p. 7.

106, Nos 92-83, p. 15. L'ESP pense ici précisément au mouvement cégétTSte
en France, celui des 1ndépe;dant1stes en Angleterre et des interna-
tionaux aux Etats-Unis, ibid., p. 19.

107, 1Ibid., p. 6-7. Entre 1920 e%-1930, i1 y aurait eu 32 grEves catho-
11ques selon Jacques Rou111ard Histoire de la CSN..., loc. cit.
p. 84 et 94, R

108. No 190, p. 32.
109, Nos 92-93, p. 19. -

Moak T
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% T'Etat' 10, g1 '£SP, de cette fagon,substitﬁe.I‘Eg]fse a 1'Etat en voulant .
protéger un ordre social bourgeois oll les patrons sont supérieurs en tant |
que propriétaires privés des moyens de production prenant tous les r1sques111
Ils sont faits pour rester et ont droit au respect par Ta Force naturelle

des choses. Le syndicalisme catholique se chargera donc de mettre Ta

classe ouvrilre inférieure 3 sa place: o

e

/~..7 si V'union fait la force, la force ne prime pas le
droit, que la force bien comprise doit s'appuyer- sur ces,
deux co1onnes nature11es la justice et la charité, et
qu'en -d&finitive elle n'a pas d' autre raison d'8tre ‘que

de créer et de maintenir une atmosph2re salutaire ol
r2gne une paix bienfaisante fondée sur .1' accomp11ssement :
des devoirs réciproques.’]TZ

L'ESP prdne 1'esprit de rés1gnat1on et d'honngteté appr1s das

1! enfance avec le petit Jésus ouvrier et le cruc1f1x appendu au mur de

la ma1son113, la modérat1on]14 ol la grave ne doit &tre utilisée qu'en,

dernier recours 1orsqué,tous les moyens, toutes les institutions de

Y
110. R.N., p. 26; voir premier ~chapitre, loc. cit., p. 25.
1171. No 83, p. 13;et No 96, p, 25: "D'un cBté&, les ouvriers doivent se
persuader que la société&.a besoin de patrons, d'une classe d'hom-
. mes désignés par leur supériorité naturelle, par leur connaissance,

Teur esprit d'entreprise et leur avoir, pour mettre en bran1e et
tenir en opération Tes forces productrices d'un pays"

12: No 81, p. 9.
113, No 66, p. 21.

114, Nos 92-93, p. 10: R.P. Rutten, o.p., L'Expérience belge ou Legons
. pratiques d'action sociale catholique, Nos 48-49, 1915, p. 22, Le
- clerqgé belge n'est pas sans porter une attention particulidre a sa
- petite bpurgeoisie, p. 23: "Les classes moyennes: employ&s du com-
merce et de 1'industrie et petits commergants, attirent moins la
pitié et provoquent moins de sympathie que les travailleurs des
champs ou des usines. Ce sont des bourgeois. Oui, c'est pour-
quoi Teurs mistres oblig&es de se cacher, de se dissimuler derrigre
un certain decorum extérieur qu'il faut 3 tout prix conserver, ont
quelque chose de plus poignant. Ces misdres sont fréquentes et
réeelles. Le pet1t employ& est moins payé parfois que 1'ouvrier
qui Tui porte envie, et i1 a plus de charges: i1 doit "représenter”.
Le petit commercant écrasé par la concurrence du grand madasin, de
méme Te pettt patron é11m1né peu a peu par la compagn1e anonyme,
périront s'ils ne sont pas protégés. Or la conservatipn de ces
»classes intermédiaires, qu'on appélle pour cela moyennés; intéresse
au plus haut point la paix sociale, I1 faut donc aussi des oeuvres -
pour Jes classes moyennes .

[N
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conciliation pac1f1que ont été épu1sées115; car e]le craint que le Canada

passe aux mains du soc1a11sme r-usse'”5

On comprend alors pourquoi 1a
bourgeoisie canad1enne-anglaise d.apras-guerre se tournera vers le
nationalisme du syndicalisme catholique pour se sauver:

Ouand‘la vague du bolchévisme secoua.l' Euroﬁe que les.

. contrecoups se firent sentir aux Etats-Unis, meme JUSQU a

Winnipeg, quand , au cours des derpiers mois, des con--

flits nouveaux et plus aigus surgirent entre nos patrons

et nos ouvriers, les 3ames conservatrices et amoureuses de
. Teur situation de fortune chercherent le roc ot s*attacher, 117

L'ESP défend bien toutefois son syndicalisme de serviE commg instrument
des 1ntérétsrexc1us1fs de 1la bourgeo1s1e canadienne:

Combien d' Anglais protestants de Montré&al voient, 3 1' heure
actuelle, le salut dans le synd1cat ouvrier cath011que Si
nous sommes d'accord avec eux ce n'est pas.que cette forme
d'asociation profess1onne11e nous .apparaisse comme le
gardien de leurs coffres-forts 1'agent de sécurité, charg&
de faire 1a po11ce au profit des mattres de la 4ﬁnance 118
. : ' S

—

115. Nos 92-93, p. 29. Ce qui comprend les interventions suggest1ves et
prescriptives de 1'Etat, la religion (28), le syndicalisme catholi-
que, le juste contrat de travail, la conC111at1on industrielle,
1’arbitrage privé avec présence d'un tiers (32), 1a conciliation et
1'arbitrage 1éga1ement obligatoires comme dans la Loi Lemieux due
au chef de 1'opposition Mackenzie-King (35-36), le tribunal a
sanction obl1 atoire pour Tes Services publics des pompiers et des
polictiers (37? .

116 “/...] i1 y a bien lieu de craindre que tout comme dans les vieux
pays, avant-longtemps, les gr2ves ne passent 3 1'&tat de stratégie
pour la guerre civile, et ne soient un instrument familier aux
agitateurg\pol1t1ques nous' entratnant ainsi dans tous les désastres
sociaux qui- peuvent en résulter", Nos92-93, p. 7,

117. No 91, p. 22. A la page 24, T'ESP rappelle que 1'effort révolution-
naire socialiste avait échoué dans.]a.Ho1]ande de 1918 contre la
d1sc1p11ne catholique. Puis, “aussi Tla gr2ve de Winnipeg (du 15 mai
au 26" juin 1919) affectant dans 1a ville elle-méme 22,680 emp]oyés
et causant la perte de prds d'un million de jours de trava1] s'est
répe ﬁutée en plusieurs villes de 1'0uest,, jusqu'a former par elle-

¢« MBme tiers du total des gr2ves du Canada dans le cours de
1! année“ ,Nos 92893, p. 11-12, .

118, Ib4d., p 23. Comme nous 1'avons vu en 1925, Te P2re Lou1s La1ande
affirmera le cantraire, 1'Eqlise se voulant bien “la gardienne
vigilante.des eoffres-forts", No. 142, p. 1C’ :

o2
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Le syﬁdica}isme catholique sert donc de moyen. de pré@éntﬁonllg contre la
gréve,tet ce faisant,‘TT agit comme. une police morale chargée de contenir
1; révolte. En poursuivant des objectifs moraux contre "la haine des

classes et leur vengeance“120

derritre des mots d'ordre comme "Unir _
w12l

et "1'Union pour la vie au Tieu de la lutte pour

, 1'ESP veut qufi1 y ait un "but juste, raisonnable et
suffisant” a la greve, n'outrepassant pas la Timite du self-help, .c'est-
a-dire "du cas de 1égitime défense inhérent 2 chacun"123: *

Au total, 1&gitime en soi,, et modérée dans ses moyens, la
grave est une ressource extréme mais licite, et ne peut.
8tre défendue absolument par 1'Etat, sans verser dans le
socialisme et la négation de la liberté du travail. 124

Le respect d'une telle définition oblige a "corr1ger"et‘“ré?ormer“
T'gsprft de classe hérité du syndicalisme américain depuis 1892. Sans
1'étouffer complatement, "i1 s'agit de-1la désinternat1on&11ser et de
1'identifier avec 1'espr1t de patr1e'125

sans violenter

1a vie“122

, car le syndicalisme américain

a atrophié le sentiment national canadien126.- L*'ESP forme ainsi une
idfologie cléricale pater'nah'stie]27 chargée de récupérer 1'idéologie de

la lutte des classes au profit des int&rets de 1'Eglise québé&coise:

119. No 66, p. 28. AR -

120. Nos92-93, p. 19, ’ ) S
121. No 96, p. 14. -

122. No 83, p. 14. .

'123. Nos 92-93, p. 18. . o .

124, 1Ibid., p. 24,
125. MNos 88-89, p. 40.

126. Nos 92-93, p. 7: "/...7 maintenant que dans sa mésse, notre popu-
lation de langue ang1a1se manque de racine au pays, qu'elle perd
meéme ses attaches aux traditions britanniques pour emprunter son
inspiration et ses moeurs de la Jouisseuse Am&rique voisine, pro-
testante, neutre athée”,

127. Ibid., p. 12. L'ESP f&licite Te "dévouement haterne]"reconﬁu'de
son Eminence le Cardinal B&gin et Mgr 1! Archevéque de MontréaI
~comme . tierce partie_dans les conf11ts .

- /
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Nos ouvriers sont sincBrement bons et. fils dévoués de
1'Eglise. -I1 importe de former chez eux 12 mentalité
professionne11e ouvrigre, si nous ne voulons pas les laisser
en nroie 3 1'anti-c¢léricalisme de certains démagogues, qui
pr&tendenf avoir 1e monopo1e du dévouement 2 leurs intéréts. 128

'Avec les -années de 1a prem1ére guerre, Tes contrad1ct1ons de 1'ESP
éc]atent sous les tensions accrues des rapports capital-travail, leurs
29. Simultanément, 1'idéologie de Ja Tutte des
classes s 1ntens1f1e avec 1'ampleur du mouvement de 1'internationalisme
prolétarien, motivant 1'ESP 3 remplacer cette “"nouvelle mentalité

inconnue voila vingt ou vingt-cing ans" au Canada parce qu'elle risque
130

maux et leuyr fossé

de transformer rapidement 1° ame populaire

L'ESP trouve un espoir vivant de réaction dans le tra1té de Ver-
sai11es signé par les puissances alliées le 28 juin 19719 2 Ta ConférenGE
. de Paix. Comme i1 consacre dans son chapitre treize la naissance de

1'organisation permanente du traiQil/§ur-des principes analogues mais
N 'n° 3 " : 1 31 1 :

inférieurs” 3 ceux promulgués par Léon XIII , 1'ESP considere que
-cet avenement est e point le plus marguant d'une Bre ouvri®re nouvelle
chr&tienne commencée depuis 1917 ]32, Elle trouve une grande solidarité
jnternationale dans la fondat1on 2 Paris, le 15 mars 1913, de la Con-

' fédération internationale des Syndicats chrét1en5133 Cette inter-

-

128. No. 1*, p. 6, en quise de Pr&face, la lettre de Mgr Paul Bruch&si aux
membres de 1'ESP. ' .

129. No 96, p. 2.
130. No 66, p. 17. ]

131. L'ESP compare les clauses ouvri2res adoptées le 26 avril 1919 par
la Conférence des Pré&liminaires de Paix avec les principes é&noncés
par Léon XIII. 11 en ressort 1'"€clat singulier" de Ta supériori-
té du document pontifical sur le texte soumis par.Sir Thomas
Borden, représentant la délégation canadienne, voir Autour de
1'Encyclique Rerum Novarum, Mo 84, 1919, p. 8.

132. N0'104, p. 1-2.

1337 "Ibid., p. 9. Les pays représentés sont : La Suisse, ‘1'Allema-
gne, qne, la France, L'Italie, 1a Hollande, 1a Belgique, 1' Autr1che Ta
Hongrie, -1a:Tchéchoslavaquie, T'Espagne et la Nougos]av1e/
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nationale syndicale chrétienne arrive & temps pour la rénovation sociale:
"E17e va contrecarrer 1'action des internationales neutres, socialistes
et bo'lchévistes“134 se convainc 1'ESP qui, en 1922, part gagnante dans sa
mission. Elle possdde plusieurs indices qui 1ui nermettent de remplacer
1'idéologie de 1a lutte des classes véhiculée par Gustave'Francq]Bs_
Entre autres, une conscience de classe qui, en formation, se trouve
diffuse et embrouillée: '

Ces id&es, on ne les trouvera probablement nulle part
ainsi formulées, groupées, synthétisées. Pour un grand
nombre, en effet, elles n'existent encore qu'a 1'&tat
latent, ou éparpillées, sans lien précis entre elles. 136

1]

La conscience de classe ouVﬁigre est d&sarticulée parce que les
idées et les pratiques dominantesdu capitalisme la récup®rent. Les
luttes ouvridres ont d'ailleurs dénoncé une idéologie cléricale qui,

non contente de son "h&gémonie spirituelle” prétend "gquider dans les

al37

choses &conomiques .. De 13, une apathie et un faible taux de

syndicalisation chez 1a classe ouvrizre qui se rappelle dans sa mémoire

collective Ta condamnation de 1'&piscopat canadien au 196" siecle contre
138 -~

te syndicalisme ouvrier des Chevaliers du travail

134, No.. 104, p. 10,

135. No 66, p. 25. Soulinons qu'il est-secrétaire général du Parti
ouvrier. En 1910, Francq est vice-président du Conseil des
MEtiers et du Travail de Mpntréal et du Canada, No 2, p. 16,

136. Ibid., p. 24. | ’
137, Ibid.

138. Guy Vanier, Vers le peuple, No 90, 1920, p. 23. L'ESP rapporte
" d'ailleurs que c'est Mgr Gibbons des Etats-Unis qui s'est rendu
expressément 3 Rome pour obtenir du pape un décret de tolérance
vis-a-vis cette puissante centrale, renversant ainsi la position
rigide de 1'Eglise canadienne,

N
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Cette cpnfusion se trouve entre autres chez la population des
anciens cultivateurs venus ~ travailler comme cuvriers dans les villes
industrielles. 1Il1s ont un ajustement 3 faire par rapport au changement
radical de leur nouvelle place sociale. I1s sont alors affectés, mélangés,
incertains quant aux nouvelles attitudes et comportements 3 adopter.
L'argument avancé par 1'ESP d'un confort matériel suffisant pour expliquer

1tapathie ouvri2re vis-3-vis 1'association syndicale paratt alors assez
faible: - .,
La raison de cette mentalité se trouve, semble-t-il

dans 1'aisance- relative dont jouissent nos populations:

elles n'ont pas encore &té& assez aiquillonnées par les

miskres pour sentir vivement le besoin de s'unir, elles

ne savent pas prévenir les maux et restent confinées

dans un.isolement stérile et dangereux. 139 '

\

En effet, si la classe ouvriBre n'a pas assez soyffert, pourguoi
alors la question sociale et la fondation de 1'ESP? L'argument de 1'ESP
laigpe plutdt croire a8 1'urgence de sauver 1‘Eg]ise,‘menacée 2 ses
portes par les luttes de classes. L'ESP rejete ainsi la culpabilite
sur Ta classe ouvridre pour &viter de mettre en cause le discours offi-
ciel de 1'idéologie cléricale et ses intér8ts de pouvoir qui véhicule
Tui-m8me Ta tactique de T'isolement.

. o -
3.3 - Endiguer un socialisme pervers

Les deux premiers objectifs poursuivis par Te syndicalisme catho-
lique mBnent tout droit a-celui d'endiguer le socialisﬁe]40. Suscitant
la création\ugi‘cercles ouvriers catholiques en 1918 141 il a &té un
objectif des plus déterminants. Remarduons_cependant gue Ta collabo-
ration des classes sociales 1iée 3 1'endiguement du socialisme ne dévie
en rien de la doctrine sociale de 1'Eglise. Mais en en faisant une obses-

sion morale elle s'écarte totalement de 1é voie de Rerum Movarum:

v "

—
139, No 1*, p. 11. N C

-

140, No 96, p. 3; No 190, p..17.
141. No



soctale. Le socialisme est irr&aliste et futifé et y croire est commet-

e - 158

Toutefois, s'il faut reconnattre que le socialisme
est, au point de vue doctrinal, un systdme philosophique,
historique et &conomique dangereux, i1 faut avouer aussi
que le vrai danger du socia%igge ne réside pas tant dans
les théories qu'il propose du les négations qu'il impose,
que dans T7é&tat mental qu’i] fait nattre chez ses
adeptes. 142 {Nous soulignons)

J .
L'etat mental de lutte dé@ classes est donc le vice des vices. 1I1

s'agit du péché(;ﬁprEme, de la désob&issance 3 la Toi naturelle et 3 la

Toj divine, "une injure 2 1a foi c;tho1jque"143; Une sociétg se doit /
d'avoir une morale et une're1igion. L'Eglise y tient, sans quoi le '
spcialisme ne respecte pas-clairement 1'ordre social normal et juste:

Une soci&té se spécifie par son but et les lois
organiques qui s'en inspirent. Ce but va-t-il a 1'en-
.contre des intér8ts de Ta religion et de 1a morale, des
intéréts de la justice, des intérs&ts de 1'Etat ou de Ta
nation, 1'association est i1licite. 144

L'ESP rejette un syst2me socialiste fond& sur la jouissance pour
la jouissance. En faveur d'un ordre social hiérarchique, elle rejette
1'idée d'une dictaturé du prolétariat parce que le pouvoir remis au .
peuple n'est pas le moyen de parvenir 2 la'justics sociale dans 1'égalité\

tre "une injure 3 la loi morale des actes humains" et un “suicide moral
R - . . .. 4
de conscience”, deux actes fondamenta'lernent’1nadm1551b1es1 5. La morale
/
doit doncl'emporter sur toute autre consid&ration matérielle, peu

importe son importance:

145. No 41, p. 14.

142, No 40, p. 1.

143. Abbé& Edmour .Hébert, Le Socialisme, Nos 44-45, 1915, p. 27,
144, No 96, ps 15 ~ |

R
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I1 est généralement admis que le socialisme est un
systéme plutst démoralisateur qu'édificateur, et c'est.
bien 13 e résultat de 1'exposé que nous avons fait. Par
1'excluston de toute morale et de toute religion, il sape
par sa base 1a soci&té en détruisant son_fondement; par
1'&tablissement de la souveraineté populaire, comme
source de tous les droits, i1 aboutit logiquement 3 la
négation de toute ‘auterité 1&gitime, sans laquelle aucune
soctgté privée et de la main-mise de 1'Etat sur tous les
biens de production avec obligation de fournir 3 chaque
citoyen les objets de consommation qu'il désire, il se

~ heurte 3 des difficultés insurmontables, qui font de son

application une véritable utopie.. 146 (Nous soulignons)

3.4 - Christianiser une sociét& démocratique

En procédant de cette fagon, 1'ESP montre un syndicalisme catholi-

que totalitaire qui a pour autre objectif de "christianiser la démocra-

tie" pour en faire "un régime qui ait du bon sens

"147. Cet &noncé va

bien plus loin que de faire pénéfrer les valeurs chrétiennes dans la

démocratie Tib&rale comme le recommande Rerum Novarum. "La restaura-
tion des moeurs chrétiennes" de Léon XIII dans une société industria-

1Tsée]48

"la restauration industrielle chrétienne

n'est pas la mEéme chose qu'une reconstruction sociale axée sur

"149. On ne voit pas dans

= \\\ Rerum Novarum un effort aussi grand pour totaliser la société moderne.

146,

-

147,

Nos 44-45, p. 28. Notons qu'au Canada le socialisme a été imputé

a2 1'internationale ouvrikre des Industrial Workers of the World
(I.W.M.) suprimé en 1918 mais ayant survécu sous un autre nom,

De m&me qu'3d la One Rig Union (0.B.U.) impliquée dans la gr2ve

de Winnipeg en 1919, N0s92-93, p. 8. Enfin, le Parti Communiste -«
Canadien affilié a Moscou compte err 1925 au Canada 147 unions
localeswdont 9 au Québec, avec un grand total de 4,600 membres,
voir: ESP, Le Communisme international aw Canada, Ngo 167, 1927, p. 30.

No 104, p. 21 . - . -

—_

A ) : ~ . ' . ’
148 ~R W=~ p. 40; premier chapitre, loc. cit., p. 11-12."

149,

No 104, p. 17,
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Cet &cart apparaTt plus é&vident lorsque 1'ESP.affirmé-que le syndica-
Tisme catholique veut "catholiciser le mouvement ouvrier"150 alors que dans
Rerum Novarum, le pape voulait faire pénétrer le catholicisme aans le ﬁbu-

vement ouvrier.  La direction que 1'ESP impose ainsi au’mouvement ouvrier

porte des conséquences graves. Elle imp}ique que le syndicalisme catholique
va désunir le mouvement ouvrier pour contribuer au renforcement de la classe
;apitaliste. Certes, 1'ESP suit les directives de L&on XIII qui veulent

que le syndicalisme catholique défende premi2rement les intér8ts moraux et
religieux, et deuxigmement, les intér&ts d'amé&lioration matérielle qui
apparaissent ici secondaires. Mais 1'ESP le fait avec une interprétation
qui est beaucoup moins nuancée que Rerum Novarum, et de ce fait, conduit 2
un catholicisme syndical plutdt qu'd un syndicalisme catho1ique15].

Avec M. Beaulé, 1'ESP expose des ambitions claires de ﬁghopoliser 1e‘
social a des fins de reproduction de 1'Eglise et Ta position de quasi-
‘monopole qu'occupent les Syndicats catholiques des M&tiers et de la Cons-
truction de Ta ville de Québec en 1930 en témoigne: :

Nous controlons au moins 90 pour cent des magons, des
briqueteurs et pl3triers de Ta ville et du district de .
Québec, pras de 100 pour cent des ferblantiers tiers-
couvreurs; une grande majorité des ouvriers dans les métiers
d'&lectriciens, de pgseurs d'appareils de chauffage, de
plombiers et-de peintres. Nous avons - et d'un bout - le
plus fort groupe de charpentiers-menuisiers organisés et
nous sommes les seuls 3 poyvoir fournir des manoeuvres .
spécialis&s dans les travaxg\i?'construction de toqugenres152.

150. No 105, p. 16; Nos 88-89, p. 17,

N5, RUNL p. 37, voir la déclaration de Léon XIII au premier chapitre,
Joc. cit. p. L'expression catholicisme syndical est déja utilisée
par Jean-Claude St-Amant, Joc. cit,, p. 227, Enfin, soulignons que . _
le th&ologien critique Marie-Dominique Chenu donne 3@ Rerum Novarum
la m@me interprétation que nous donnons 3 1'ESP, ce qui en fait une
Tectuqe plps radicale que la ndtre. Voir: La doctrine sociale“de
¥'Eglise comme ideologie, Paris,.Cerf, 1979, p. 22: “Diviser 1 unité
du mouvement ouvrier sous prétegte de 1&8vang &l iserggst une erreur
sur 1'Evdngile lui-méme:; i1 s'adit non de constituer la section
ouvridre d'un monde chrétien institué, mais de faire nattre 1'Eglise
dans 1ge mouvement ouvrier tel qu'il est.”

152. No 199, p. 9.

S PN
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Cette:prétention 2 1a monopolisation sgciale implique un cog};ﬁle

efficace de 1a classe ouvri2re qui doit mener 3 un contrfle de_ta
croissance dv szpdica1isme’catho1iqué. Toutes les institutioé3\533§
tutelle cléricale ?oufnissent donc dans leurs contrats du travail a dé
‘1a main-d'oeuvre catholique syndiquée catholiquement. De mé&me, tout

patron catholique doit offrir un emploi 3 un ouvrier catholique a 1la
condition expresse qu'il adhdre au syndidglisme cathohque]53 Le
clergé effectue ici une alliance de classes ouverte avec le capital,
En &change du travail fourni, architectes et entrepreneurs encouragent

le syndicalisme catholique ne majorant pas leurs soumissions ‘de 20%, -
comme e veut la pratique avec les Unions InternatiOna1es154.

Le syndicalisme catholique est totaliéant et ne se Timite pas aux
questions du salaire et de la durée du travail, il veut organiser toute

la vie sociale:

‘D'ailleurs, lg syndicat ouvrier, bien compris et solide-
ment organisé, supprime une foule d'oeuvres secondaires,
destinées 3 Ta classe ouvridre, Sur le syndicat profession-
nel, nous pouvons greffer un grand nombre d'oeuvres sociales
et en assurer plus facilement le développement et 1a perma-
nence. En plus des questions de salaire et de durée de

/ travail, i1 appartien® au syndicat ouvrier de pourvoir & ses
- propres bureaux de placement, de créer des secrétariats per- °
manents, des salles d'amusements pour ses membres, des co-
opératives de consommation et des cours du soir pour le
perfectionnement de la classe ouvritre, Enfin, i1 est - T
encore sans les attributions du syndicat d'obtenir des
assurances collectives pour Ta protection des syndiqués et
chaque année ses membres en congrds pour travail-
Toppement du mé&tier et coopérer au progrés de
ation ouvrikre au pays. Voila-autant d'initiati-
ve qui reldvent nature11ement du Syndicat ouvrier sans

153. N
) 5 nd1qués catho11ques sont admis 3 travailler sera une politique des
us suivies, ibid., p. 13. Elle s'en prend a 1'iniquité du contrat
individuel entre patrons et ouvriers et montre que les patrons
acceptent le principe de. 1a reconnaissance de 1'lUnion: M. Alfred
Charpentier, L'Atelier syndical fermé, No 151, 1926, p. ‘§P9t 9.

. No 199, p. 4-5.
No 189, p. 12.
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3.5 - Pgtir le régime corporatif .
Tous les objectifs précé&dents convergent vers le corporatisme !

156

social Mais 1'ESP n'emploie pas cette expression encore et préfére

157, de "régime corpbratif“]sa,

plutdt parler de syndicalisme corporatif

congu comme ."oeuvre éécgssafre" ol elle tient de grandes respoﬁsabi]ités1sg.
le régime corporatif.comporte plusieurs av;ntages, IT permet de -

ne pas séparer le social du religieux, la vie privée de 1a vie publique,

et est un moyen de parvenir 2 un christianisme renouveld selon un ordre

Togique pur:

Soyons logiques: la religion n'est pas un habit qu'on met
le dimanche pour aller 3 1a messe: elle nous prend tout
entiers, elle veut qu'a travers tous les moments de notre
vie, 3 1'&glise au foyer, 3 1*atelier, nous pensions, nous
‘parlions, nous agissions en catholiques. 160

L'ESP s'appuie théofogiquement SUr ce passage beT?EGE inattaquable:
"Soit que vous mangiez, soit que vous buviez, ou que voﬁﬁ fassiez quel-
qu'autre chose, faites tout pour la plus grande gloire de Dieu"Tqaf Tout ‘
travail est fait pour Dieu et selon Dieu, car comme 1'homme, i1 Tui
appartient. C'est 1a

/...7 T'unique moyen de trouver le royaume de Dieu que

nous devons chercher. Quant au reste, le Seigneur 1'a

promis, nous 1'aurons par surcrott. Travailler selon Dieu, "

c'est accepter Te travail que e Christ a sanctifié et

qui nous permet d'expier nos ‘péchés. 162 . .

Ce gyndicalisme corporatif s'affirme sous la tutelie de'T'EgTise
et non sous celle de 1'Etat. C('est pourquoi 1'ESP est ré&fractaire 3
tout projet qui sépare les deux mondes de‘1'Eglise et de 1'Etat163.

156. -'Se référer ici 2 1la these de doctorat de Clinton Archibald, ainsi
. que les articles de Raymond Laliberté et 1a réplique du pare jésuite -
Richard Ares, cités en introduction.

157. No 97, p. 9-10.

158. .Nos 67-68, p. 29. : (:'\\2; i

159, No 16, p. 23.

o \
160. No 104, p. 18, . L
161. Nou25, p. 4, ..

162. Ibid.

163. -Ihid. p. 11-12. _,//;///’\
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On ne peut s'attendre 2 autrement dans un nuébec ou Ie gouvernement prend

soin de "conformer sa 1ég1s1at1on aux prescriptions du Droit Canon“164

de consulter 1'Eglise dans ses décisions ministérielles concernant la

structure sociale de la paroisse165 qui a sauvé le Canada frangaislss.
Le syndicaIisme corpaoratif a donc pour fonction de sacra]iser167

jlés rapports sociaux d'un mondé du trqvai] de plus en plus Tatcisé:

~I1 est une organisation ouvridre, mais catholique; i1
enr8le Tes ouvriers comme tels, mais ceux-ci ne-cessent
pas d'8tre catholiques dans Tleur union; i1 s'occupe des
intér8ts des ouvyiers, mais i1 les comprend et les fait
.valoir d'auta jeux qu'il voit en eux le caractere
sacré que leur donne 1'é&Tément moral. 168

En sacralisant ainsi les rapports sociaux d'existphce, 1'ESP esplre
revenir au climat social des corporations. du Moyen-Age ol 1'Eglise
exergait plein contrgle. En 1912, 1*ESP est méme-si_ﬁressée d'effectuer
un retour 3 la terre dans ces fortes années-d'exode des campagneg, qu'elle
s'écarte des enseignements de L&on XIII en oubliant de s'adapter aux
moeurs modernes: | ) ) .

La corporation a €t& 1'un des‘chefs-d‘oeuvre sociaux
du christianisme. Il a rendu 3 la société de si grands
services pendant. tout le Moyen-Age, que Léon XITI a )

formellement conseillé dans son Encyc11que Rerum Novarum
d'essayer d'y revenir. 169

.

rd
o

164. Nos 183-184, p. 18,

165. Ib1d.,p. 2. On aura un bel exemple de 1'appui de 1'Etat du Quétec
au syndicalisme catholique, avec la position soutenue par le
premier ministre L.A, Taschereau ocontre la tutelle étrang2re,dans
La grave générale des ouvriers iqte?nationaux typographes qui

aralysent 1'impression du feuilleton de 1a Chambre parlementaire

.. en période de crise économique, voir L'abbé Edmour Hébert, Le

o+~ Salaire, No 100, 1922, p, 23-24.

166. 1bid., p. 12.

167. Louis Maheu, thase, loc. cit., p. 283,
168. Mo 165, p |

169, 1Ibid., p. 22.
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Le syndicalisme corporatif agit donc comme moyen de frgfner le
mouvement d'urbanisation capttaliste. La ville est considérée comme
un endroit de désertion qui détruit Tes bonnes moeurs catholiques
d'autrefois:

On organisait des corvées pour aider un voisin 3
batir sa maison, des &pluchettes pour venir @ son secours
dans un surcrotft de travail, des bis pour que sa tache
fOt terminée 2 temps. On faisait toutes ces choses en
s'amusant et en plaisantant. C'Stait le bon temps. 170.

L'étude de T'apoTogéti‘que]71 sert 3 défendre les boints de vue de

1a doctrine sociale de 1'Eglise et ses considérations pour. la campagne
comme rempart 3 une saignée nationale: |

On déserte les campagnes pour les villes, on pré&fere

au vieux sol natal, baigné& de naix et de tou-

chants souvenirs, les centres bruyants de Ta ré&publi-

que voisine, Et c'est le sang de la race, Te meilleur
souvent, qui s'échappe ainsi de ses ouvriers , affaiblig-
sant le corps entier., 172 oy

La pénurie d';;p1ois et de manufactures au Québec fait cependant
prendre conscience 2 1'ESP combien le réve corporatif est irréaliste.
Elle invite alors les manufacturiers canadiensJangfais et américains 2
venir é'insta11er au Québec. Dans cette terre promise, ils trou;erOnt
Ta stabilité et la sécurité n&cessaire 3 leurs investissements en m&me
temps qu'une main-d'oeuvre jeune et abondante173. L'ESP vit donc cette
contradiction de proner d'une part les mérites d'un retour 3 la terre
tranquille, et d'autre part, ceux d'une industrialisation et d'une
urbanisation dérangeantes:

On commence déja, dans certains centres manufacturiers

et industriels, 3 dire qu'avant quinze ou vingt ans Ta
Province de Ouébec sera la grande province industrielle
du Canada... Ce n'est peut-&tre pas & désirer, cela
prouve en tout cas que notre province avec ses traditions
nationales -et religieuses reste encore le pivot de la
prospérité future du pays 174, (Nous soulignons).

170. .No 175, p. 25.
171, Ibid., p. 23,
172. Mo 59, p. %8.
173. No 86, p. 12.

174, 1bid., p. 12-13,
;o 191d.
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Som11e toute, ona fait d1sparattre les corporatmns *au nom de la
liberté et pour le bien de la classe ouvrire". Mais les causes morales
.que sont la réforme-protéstan;é et surtout 1'individualisme révolution-
- naire frangals175.ont trahi cet idé&al:

En réalité, par la destruction des corps de métier et
]'étab11ssement de 1a liberté illimitée de la concur-
rence, on a 1ivré la classe ouvrigre, toute la classe
ouvrigre 3 un asserv1ssement déshonorant 176

113

Clest’ pourquo1 1'ESP trouve dans les n0uve11es corporations "un
.centre de stabilité et un foyer de moralité de premier ordre“177. La
éorporation est le modele de collaboration des classes sociales a son
meilleur. Elle est 1'assdciation professionne]Ie parfaite: Elle
regroupe harmonieusement tous les éTémgnts constitutifs d'une profession.
E1le est comme un syndicat'des syndicats, elle réalise la synthase

sociale industrie11e"178. .Coﬁgue comme une "famille professionnelle”,

"179. En 1914, 1'ESP trouve
-son mod2le dans la Corporation de.l'usine de lainage de Val-des- Bo1s
appartenant a la famille Harmel, prEs de Re1ms en Fr'ance'180

En-1917, cependant, s'apercevant sans ‘doute du caract®re Hdéaliste
"de cette usine ou les prqpr1éta1res et les travailleurs vivent ensemble
de la naissance juéqu'a la mort, avec jeurs 254 familles et plus de 1 000

elle fait "pendant 2 la famille naturelle

personnes, avec une quantité de services comprenant la maison ouvrikre,
la chapelle, 1'6cale, le cimetiere,:1es caisses coopératives, les

assurances, etc., 1'ESP opte pour une relecture de la doctrine sociale
de 1'Eglise.. Aprés avoir 1u 1'encyclique Motu Proprio de Pie X (1903),
1'ESP avance que le syndicalisme corporatif "devra s'adapter aux moeurs

de 1'époque“]8]. En 1921, son nouveau mod2lie sera celui la Confédération

175. No 22, p. 8. X

176. R.P. Stanislas, ptre s5.j., Les Anciennes corporations; No 166,
1927, p. 25. \

177.  No 16, p. 22,

178, Ibid. ' :

179. Ibid. " \

180. Dombray Sm1th Le Val-des-Bois, Mo 31, 1914, 32 p.
181.  Nos 67-68, p. 29.
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fkangaiSe des travailleurs chrét{ens“(CFTC)]sz. A la CFTC, les syndicats

patronal et ouvrier sont séparés et constituent Ta base de 1 &difice

corporatif avec leurs liens a des commissions mthe5183 et un conseil

d'usine. chargé de 11m1ter 1a liberté patronaIeTaq. Les dél&gués des
métiers se retrouvent dans un Consefl Supérieur de la Corporation pour

coopérer avec. 1'Etat Atnsi réunis dans une sorte de Sénat professionnel,
185

.

Les dés1rs de 1'ESP de voir un syndicalisme corporatif semblable
3 celui de la France n ont pas &té bien regus par la bourgeoisie cana- -
dienne, Les synd1cats patronaux, au sens ob 1'entend 1'Ecole Sociale:
Catholique, n'existent pas dans le Canada de 1921, Pour 1* ?EE» cette
- situation n'est pas le réqutat-q un rapport.de forces mais bien le
résultat d'un manque de morale des a§sociatibns patronales "imbues '
d'esprit individualiste" et ne manifestant "guére .de préoccupations

soc1a1es"186

En 1927, 1 ESP réitére ce qui Tui a &té d1ff1c1e d' acceg;gr que
les nouvelles corporat1ons doivent &tre "adaptées 3 la situation

actuelle du commerce et de 1' 1ndustr1e"187.

Enfin, comme dernier
objectif, 1'ESP montrera qu'il lui est difficifle d'accepter la présence
des femmes sur le march& du travail et dans le monde syndical cathgiique

en voulant les réintégrer a Ta maison,

182,  Abb& Emile Cloutier, Syndicats patronaux, No 97, 1921, p. 10‘
En 1921, . cette centraTé syndicale compte 140 000 membres (p 14).

183.  Ibid., p. 12. '
184,  Ibid., p. 14.

185.  Tbid., p. 29. .
186, Ibid.,p. 1. ®

187. No'166, p. 27-28. Le caractére 1déallste et abstra1t du syndicalisme )
cath011que ne fait pas de doute, selon Ludovic Maltais, Les syndicatss ~
catholiques canadiens, Washington, D.C., L'Universits catho11que "

d'Amérique, 1925, p. 46; enfin, on peut étre ici d'accord avec les -
auteurs qui d1sent gue le syndicalisme catﬁo11que de T'ESP aurait eu -
un caract@re &tranger di aux influences européennes. C'est notamment
la position de Fernand Harvey dans Le Mouvement ouvrier au Québec, .
Montréal, Boréal Express, 1980, p. , qui critique Louis-Marie
Tremblay, pour avoir trop considéré le caractdre "autochtone" du
syndicalisme catholique canadien, loc. cit., introduction.

-
“

: - % .
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3.6 - Psintsgrer les femmes 2 Ta maisen

En 1921, Mme Marie Gérin-Lajoie dénombre 2 800 membres des syndicats
188

féminins catholiques au Canada . Les effectifs du syndicalisme catho-

Tique féminin ne sont donc pas é€normes et pour 1'tSP, ils n'ont pas 2

1'8tre non plus. En effet, elle considare que la place de 1a femme n'est

‘L pas sur_le marché du travail mais 2 la maison. Le syndicalisme catholi-

que féminin est relid 2 la nature faible et délicate de Ta femme et

poursuit comme objectif religieux de metire la femme 2 sz place:

Pour la femme, le travail en-dehors du fover n'est pas

normal., I1 crée toujours une situation accidentelle, 2 .
laguelle 11 faut remé&dier dans toute la mesure du possible. ~
La place naturelle de la femme, désignée par le Créateur
Tui-mBme, c'est Te foyer. Toute association qui s'occupe

du sort de la femme ouvrigre doit donc avoir pour objectif

de la réintégrer ie plus t6t possible 2 sa maison. En

attendant, 17 doit s'appliquer 3 combler jes lacunes
causée par 1'emploi de main-d'oeuvre -féminine, aux
diverses fonctions du commerce et de 1'industrie. 18%
(Nous soulignons).

Cette conception du monde cdu travail réservé exclusivement aux

hommes, 1'ESP 1'interprite "catégoriquement” de Rerum Novarum:

Les ‘emmes ne sont pas Taites pour certaines occcupations.
L'ouvrage de la maison convient seul 3 leur nature et 2

Teur constitution, cependant qu'il est une sauvegarde

pour la vertu, préside 3 la bonne &ducation des enfants
et au bien-8tre de 1a famille. 190 (Mous soculignons)

- 188.

No. 97, p. 27. Michelle Lapointe écrit gque dans les années 1920;
“On dénombrait 364 831 femmes sur le marché du travail dans toute
la population du pays, alors qu'au (Qusbec elles &taient environ
93,000 qui se retrouvaient surtout dans les manufactures, les
magasins, les bureaux. Ne ce nombre, seulement 3% faisaient
partie de syndicats catholiques : "Le syndicat catholique des
d1lumettidres de Hull, 1919-1924% dans la Revue d'tistoire de
L'Am&rique francaise , vol. 32, no &, mars 1979, p. 57¢.

No 189, p. 13.

Mme W. Paymond, Le travail des jeunes filles, No 187, 192%, p. 2.
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. -
tte inteérprétation catégorique que 1'ESP tire de Rerum Novarum

n'est toutefeis pas exacte. Le pape L&on XIII apporte une conception
plus nuancée du monde du travail pour ne pas imposer 1'adoption ¢'une

attitude rigide et &troite. I7 n'a pas interdit le marchs du travail

19 . . . . . .
2 1a ferme , méme s'i1 conserve la discriminaticn sexuelle qui assigne

2 la ferme des t3ches domestiques convenant mieux ¥ son sexe.
Cette attitude rigide et &troite cde 1'E5P la conduit & partager

e préjugé bourgeois qui répand que 1z majorité des femmes vont sur le

. . . s . . 1%
marché du travail pour ‘leur simple plaisir et selon leur Tibre chowxl‘z_
Or, les femmes vont piutdt sur le marché du travail par oblication

123

comme le démontrent plusieurs enquétes 7, L'ESP entretient ainsi la

perception fausse que les femmes vont sur le marché& du travail pour se
procurer un salaire d'appoint servant 2 payer des biens de consommation

de luxe. L'ESP refuse par ailleurs obstinément de. donner le méme salaire

.- 194 . .
minimum aux femmes et aux hommes . Dans ce contexte d'inégalits, 1'ESP

va cependant Tutter pour que la loi incompli2te des salaires minimum pour

les fermes s‘étende au commerce. Les bureaux et les magasins offrent

. - . . al1G s , . .
eux aussi des salaires 3 faire "frémir ! 5. L'ESP c¢critique 1'application
. . . 186 _

trop lente de Ta Tot? et son budget {nsuffisant 3 . Elle lutte pour

obtenir du gouvernement québ&cois "comservateur et traditiomaliste" des
187

allocations familiales aux mdres dans le besoin . Cette Tutte

167, R.N., p. 33; premier chapitre, loc. cit., p. 27,
192.  No 189, p. 13,
193. Mme Marie Gérin-Lajoie, La Fédération Saint-Jean-Baptiste,

Ne 5, p. 5 et 12; et SS. Marie Hadelin, Marie Clairine et Marie-
Jeanne Gibeault, Pour nos enfants, No 198, 1830, p. 2.

184, No 187, ». 21; Mo 165, endos de la page couverture:; "L'esprit et
la lettre de la loi du salaire minimum des femmes veuient empé-
cher 1'exploitation de la main-d'oceuvrg féminine: un point ¢'est
tout. Nous ne pouvons demander davantage 2 une loi de ce genre”.

195,  Ibid., p. 27.
196. Ibid., p. 28.

187, Ibid., p. 29.



169

s'inscrit dans le contexte d'un capitalisme mgrchand dont 1a tendance est

"a tout organiser comme pour une soci&té de c&libataires si bien que la

tache d'6lever une famille, surtout dans les grandes villes, est devenu

un véri

198

table problzme” . Enfin, les femmes subissent beaucoup la

discrimination d'emplois réservés exclusivement aux hommes et réusgissent

2 marqu

er des victoires sur ce pTan199.

La politique des allocations familiales incite ici les femmes 2

demeurer au foyer. Ll'attitude générale de rejet inconditonneil de

1'6gali

+& montre combien la femme est tenue comme inférieure et

s'appuye sur la peur d'un changement social qui s'approche de la

notion
revendi

faministe et socialiste de "A travail égal, salaire égal”. Cette
cation égalitaire est vite rabrouée par le prétexte d'un socia-

lisme russe au bilan de faillite: régression &conomique, destruction de

la fami
objecti
morale

11e et de 1la racezoo.

L'ESP avance en outre qu'au centre de cet
f de la réintégration de la femme au foyer, c'est surtout “la

ouvridre” plutSt que Ta situation maternelle qui doit préoccuper

le syndicat catholique féminin, comme le prouve le cas de 1'harcklement

sexuel:

protection avec une conception d'un féminisme vrai et non extrémiste

C'est dans ce domaine qu'il devra déployer toute la
puissance de 1'organisation, principalement quand
1'ennemi le plus redoutable est le contremaftre ou
le patron jui-méme, comme la chose arrive trop
souvent. 201

-

Aux femmes qui travaillent par nécessité, T'ESP apporte sa
202

11 est le résultat non pas "d'une division du ¢ravail mais d'une division
d'ocientation"203. IT doit sauver T1'institution du sacrement du
S
./’
198, No 167, endos de la page couyverture.
199, No 5, p. 9. Notamment Ta défaite d'un projet de loi soumis 2 la
légisTature qui voulait refuser 1'entrée des femmes au Palais de
Justice.
200. Mp 185, »n. 28,
20%. No 18§, p. 4. -
262. Mo 187, p. 3.
203. Ibid., p. 4.
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mariagezo4 et les joies de la maternité& des dangers qui les menacent:

divorcezos, union 1ibre, moyens anticoncepiionnels et dépopulatiOnzos

idées protestantes et mariages mixte5207:/ L'ESP sera catégorique pour

k]

les travailleuses par nécessité:

.T A cette catégorie d'employSes, 11 faut des oeuvres de
protection et d'éducation pour leur permettre d'acquérir
au moins les &léments fondamentaux pour la bonne tenue
de leur futur fover. 208

9 s - L 1
Des ¢ours d'art ménagerzc‘, de pédagogie familiale, des cercles c'études
.. .. 210
f&minins voudrgont <conserver 3 la ferme son rf8le traditicnnel ce

travail non productif:

Pendant que T'esprit de 1'homme est de plus en plus
absorbé par Tes problemes financiers, industriels et
autres semhlables, 1'attention de la ‘emme devra se
concentrer, au contraire, sur ceux cui regardent l2
religion, la famille et la morale /...7 i1 appartient
aux femmes qu'il y ait dans le monde de demain, un
peu plus de Tumizre, de Jjusitice et d'amour, 211

-

* Par cet encadrement &troit concentré sur les femmes, 1'ESP veut
gviter qu'elles cc;oyent lTes hommes. A c8té des hommes, dans les mémes
syndicats, les femmes pourraient développer une conscience de cliasse qui
les conduiraient 3 se soustraire, en tout ou en partie, 2 Jeur piace

sraditionnelles 2

. Une prise de conscience naticnale de la survivance
canadienne-francaise est alors 1'objectif cataiyseur de cetie opération
de récupération de Ta conscience de ciasse, comme le montre la transfor-
mation en 1907 de la section des dames ce 1'Association Saint-Jean-
Baptiste de Montréal en la Fédération Nationale Sain%t-Jean-Zaptiste de
Montréal. ‘

2064, R.P_ tmile Jombart, s.i., L'Indissclubilité du mariagze [théerie et
pratique), No 179, 1928, 32 »,

205. Ibid., p. 13: Mo 188, p. 20. : :

206. Mo 187, p. 10.

207, Ibid., »n. Ti-TZ,

208. No 189, p. 1.

209, Mo 8§, p. 2.

21C. Marie Gérin-laicie, Lles lerclies d'Studes fEminins, Mo <2, 75132, .5,

i Mo 187, m. 4. .
12, Nous reprenons ici, pour le orinci

pai
Michelle Lapointe, loc. cit., p. 627

idBe hien ar+ticulde de
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A ce moment, 1'idée nationale se précisa chez
les Canadiennes frangaises et elle comprirent que
1'oeuvre par excellence de 1a femme, c'est ¢'élever
la vie; oeuvre de paix et de regénération qui impli-
que Ta connaissance approfondie des millieux
sociaux et de Teurs besoins multiples. 213

Donc, face 3 la menace probable de ia disparition de la race
canadienne-francaise, 1'ESP invite les femmes 2 se solidariser,
Leur mission naturelle de procréer se deuble alors d'une mission sociale
de survivance nationale. Cette double mission est accomplie griace 2 la
motivation supérieure de la religion gqui vient transcender toute la
réalité en trouvant une solidarité consensuelle chez toutes les femmes:
"Au-dessus de la dignité de la femme, au-dessus des intérEts nationaux
se place un intérBt plus grand encore: c'est notre foi" 214.

L'8lite fAminine canadienne-frangaise-se situe donc dans Te
sillon de 1'idéologie de 1'ESP. Elle "éndossait 2 peu prés_comp1Etement
la position de 1'Eglise vis-2-vis du travail de la femme"21°. Elle se

réfere 3 la Rible ol Nieu 2 dit % Adam qu'en tant que chef de la familie,

"=

i1 doit apporter le salaire 3 la maison: Tu gagneras ton pain 3 la sueur .

de ton front", A Eve qui restera 2 la maison en 1'attendant avec les
petits "Tu enfanteras dans la dou1eur"216_ Tel est le chatiment
g*avoir péché par arqueil. L'ESP tient 3 ce corps de vérités et le
syndicalisme catholique féminin peut lui garantir toute sa rigidité
doctrinale.

Sommairement alors, dans les six objectifs moraux et religieux
qui précadent, le syndicalisme catholique et national de 1'ESP montre qu'il
n'y a2 que le premier cbjectif de la collaboration des classes sociales du
capital et du travail dans des intérdts différents mais non divergents, qui
reste fiddle dans son adaptation 3 Rerum Novarum.

213. %o 5, p. 2.

214, Ibid,, p. 27.

215. Michelle Lapointe, locc. ¢it., p. £24.
216. No 187, p. 2.
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~

Lles cing autres objectifs connaissent des déviations 2 différents
degrés de Rerum Novarum. Ainsi, le deuxidme objectif, récupérer la classe
ouvrigre en remplagant sa conscience de classe par la conscience nationale,
dévie parce qu'il substitue 1'Eglise & 1'Etat dans ie r8le d'une police
morale cherchant 2 contenir les masses ouvridres sujettes 2 Ja révolte au
cours des greves et parce qu'il culpabilise la classe ouvri2re pour une
apathie qui ne s'expiique pas seulement par le facteur du confort matériel
mais par les rapports de classe chjectifs et historiques de la société
quésbécoise. - " b

Le troisidme objectif, celui re 1'endiguement d'un socialisme pervers,

montre une déviation de Rerum Novarum en ce sens gue Léon XIII n'en a pas fait

une cbhsession morale et qu'il n'a pas exagéré Ta haine gqu'il véhicule.

Lle quatridme objectif, la christianisation de la soci&ts démocrati-
gque, met tellement d'accent sur la morale qu'il rempiace le syndicalisme
catholique par. du cathoTicisme syndical. Le but tronqué ici de la restau-
ratign des mgeurs chré&tiennes par le pape est probant dans 1'alliance avec¢
e capital dans 1a ville de Nué&bec pour contrfler la classe ouvridre 2
1'intérieur du monopole social de 1'Eglise comme au Moyen-dge.

Le cinquigme objectif, bEtir le régime corporatif montre une- dévia-

A ]

tion passag®re par rapport 2 Perum MNovarum, Etn effet, 1'ESP va peu 2 peu

reconna¥tre 1'adantation nécessaire aux conditions industrielles nouvelles
québécoises, aprds 1'avoir ignorée pour revenir aux corporations ouvrigres
mé&disvales puis assimilée aux expériences européennes inapplicables en
milieu québécois.

Enfin, le sixidme objectif, vouloir ré&intégrer les femmes 2 la maison,
montre une demi-déviaticn, en ce sens que Léon XIIT n'avait pas interdit
aux femmes le marché&é du travail, mdme s'il considérait Tui aussi avec une
discrimination sexuelle que les tdches domestiques correspondaient plus 2
Teur nature faibie, ’

L'ESP exprime ici une attitude et des comportements patriarcaux et
paternalistes qui, m&sadaptés 3 la nouvelle réalit& guvridre, transforment
Te syndicalisme catholinue .en un moyen ce dissuasign 2lutBt qu'un moven
de promoticn et ce d&Fense des intérdts de la classe ouvridre. En visan:
a occulter et 3 regcupérer la conscience de ciasse des femmés ouvridres par
la valorisation d'une conscience nationale se rappor+tant ay rdle *tradi-
tionnel de la mere, 1'ES? montre combien elle es® plus soucieuse de sauver

la place de 1'tEglise grdce 2 12 mission de sauver la race canadienne-fran-
caise en péril, que de sauver les intérets de ta c¢lasse ouvrilre.

PRI

ke B

¢ et
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CGNCLUSIO?

Le syndicalisme catholique et national prdné par 1'ESP sera donc
caractérisé par une tutelle dogmatique et intoiérante de 1'Eglise, ainsi
que des objectifs moraux et religieux qui dévient en majorité de la
pensée sociale de 1°Eglise. -

C'est le contexte particulier des classes sociales au {lusbec qui
provoque chez 1'ESP une adaptation rigide ou une mésadaptation face 2 1a
nouvelle réalits sociale moderne. Il montre que 1'Eglise du Québec, méme
si elle s'affirme cormme méqiatrice supérieure et umniverselle des rapports
entre Je capital et le travail, fait passer ses intétEts moraux, religieux
et matériels avant ceux de la classe ouvri2re dont elle saisit mal Ta
réalité, .

Das lors, entre les mains de 1'Eglise déstabilisée, le syndicalisme
catholique et national sert, entre autres, d‘instrument de contrdle et ce
défense des intér8ts de la classe ouvriBre., ['accent mis sur Ta morale
contre les spectres de 1'anglfcisme,de 1'américanisme, du protestantisme,
de 1'&tatisme, du'1ibéra1isme et du socialisme permet 3 T'ESP de se
servir de la question naticnale pour occulter la question sociale et ses
véritables enjeux de Tuttes de classes.

Qu'en sera-t-il maintenant du th2me de 1'&conomie naticnale dans
1'interprétation de la pensée sociale de 1'Eglise par 1'E5P? C'est ce
que nous allons étudier immédiatement dans le chapitre suivant.



CINQUIEME CHAPITRE

L'ECONOMIE NATIONALE

INTRODUCTION

Le th2me de 1'é&conomie nationale est le deuxidme en importance
dans les brochures de 1'ESP. L2 aussi 1'ESP adapte 1'encyclique
"*Rerum MNovarum au contexte des classes sociales du Ouébec,puisque Léon XII1
ne traite pas explicitement de 71'é&conomie nationale comme th3me mais la
retient seulement comme toile de fond ou cadre référentiel sans jamais
y metire d'accent1. ‘

L'ESP doft donc se Timiter 2 référer ses lecteurs aux seuls
principes généraux qui sont énoncés dans Perum Novarumz.

Le traitement de 1'économie nationale va ici s'effectuer autour
ce quatre sous-themes princioaux: 1'industrialisation, 1'agriculture,

- -
1a colenfsation et Te-mouvement coopbratif,”

Premier chapitre, log  ¢i*.

2. Mo %%, p. 21, -

P
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1.- L'INDUSTRIACngTION

L'industrialisation est au coeur de toutes les réflexions de 1'ESP
concernant 1'Economie nationale. Tous ses projets, toute sa conception
de la sociAté en dépendent: ,

. -~
L'existence de 1'industrie dans un pays pose tout
de suite le gros orobl2me du capital avec le travail, des
employeurs avec les employss. I1 est inutile de chercher

3 1'étudier: on n'y réussira pas longtemps; i1 vaut mieux

s'appliquer ¥ le résoudre. On ne parviendra 2 le résgu-

dre qu'en tenant compte des grands principes de Justice,

de moralité, de charité. 3

La principale préoccupation de 1'ESP est en fait une industriali-
sation englobant Te projet précis d'une indépendance &conomique et

nationale.

1.7 - Un double objectif: T;indépendance sconomigque
" et nationale du Québec et du Canada

Pour Te député de Bonaventure Fabien Brigeaud, c'est 1'industria-
Tisation qui permettra 1'indépendance économique nationale du Québec et
du Canadag. Tous les secteurs d'activité sconomiques font 1'objet d'une
question nationale que ce soit le retard des nécheries cu Québecs'ou
encore le probl2me des mines de charbon au Canadae_ Mais au centre de
ce double objectif d'indépendance 3 deux niveaux,c'est le cas du Ouébec
qui retient le plus 1'attention, parce que le r2glement de Ta question
sociale passe par le r2glement de la question nationale comme en témoi-
gne le chef cdu Bureau des Statistiques de la province, G.E. Marquis:

3, No 99, p. 27.
Nos P8cheries, o 101, 1922, n. 16,

Ibid., n. 1 e% &,

F2Y

o wn
. .

Payl Crartiez, S.J., Le Charbon au Canmacda, o 112, 1022 p 1,




176

Aujourd'hui, notre &mancipation Aconomique constitue le

probl2me national le plus vital gue ncus ayons 3 &tudier

et 3 Ta solution duquel doivent tendre toutes nos forces,

aidees du secours de plus en plus puissant de nos é&pargnes

mises au service de nos institutions industrielles, commer-

ciales et financigres. 7

La question sociale et la question nationa]g sont donc indissocia-
hles 1'une de 1'autre. La question &conomigue est aussi une question
politique et 1'ESP a recours 3 Ta science de 1'éSconomie politigue qui
recueille, d'aprds Leroy-Beaulieu, "par 1'cbservation,.les r2gles

éngrales auxquelles sont soumises la production, la distribution, la
g

circulation et 12 consommation des richesses".§.

1.2 - Raisons internqtiona]es {1912) e

Pour le secrétaire général des Syndicats catholiques et nationaux
deé Montrsal, Gérard Tremblay, la premi2re guerre mondiale de 1912-1218,
est a la source de bien des procblemes actue’sg. Des 1910~1917, on
s'est apercu que le systBme économique capitaliste changeat;. Avec la
guerre, une nouvelle organisation 2 1'échelle mondiale commande une
notvelle production axée surtout sur la consé&mation grdce a %tous ses
orincipes de'“poTitique positive” et ses expérimentationsTO'

ﬂés ajustements 3 une &conomie de guerre puis 2 une éccnomie de
paix ont entratné de graves probl2mes de conversion pour tous les peuples
qui, désormais, ne seront plus les mBmes, soumiy 2 un processus d'univer-
salisation des idées et des méthodes scientifiqdésj1. La concurrence
psnétrera dans tous les secteurs de la vie humaine de cette nouvelle
phase historique de la Tutte des classes oU la domination d'une nation
sur une autre va provoquer les nations 3 se protéger par le nationalisme,
L'ESP s'interdit toutefois de parler en termes de luttesde classes dans
1'ana1yse de ces phé&noménes:

~1
.

G.E. Marquis, Vers 1'Emancipation Sconomiaque, Mo 135, 1625, p. 2.
No 89, p. 2.

Le Ch8mage, Mos 120-121, 1922, p. 3.

0. No 99, p. 2-3.

]
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dominés dans la 1utte’c€§erte des nations, i1s doivent tout de md2me
s'organiser "méthodiquement, systématiquement au sein du Canada"1

Ce qui accentue encore 1'3preté de ces compétitions
et leur donne un caract2re en quelque sorte agressif,
c'est 1'esprit nouveau que 1a guerre 2 cré& chez toutes
Tes collectivités, Le grand conflit de 1914 a porté 2
son paroxisme 1'exaspération du sentiment naticnal; il
a laiss& au coeur de tous les peuples un sentiment
d'é&gotsme intolérable, un besoin d'8tre plus sci-m8me
et d'Btre davantage, qui ne respecte pas toujours les
Timites du droit, qui s'est développé avec 1'effort de
rajustement international et commence 3 s'é&panouir
pleinement dans 1a phase actuelle de compétition.i2
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Si Tes Canadiens frangais du Québecnesemblentpasétresubmergéset

3_ Avec

le sous-titre de "raisons d'ordre national™, 1'ESP avance des raisons

. . . . .14
nationalistes canadiennes 3 1'indé&pendance &conomique

-

se défendre dans Ta lutte des nations:
Tui seul de s'en tirer &conomiquement en sacrifiant
canadienne-frangaise et 1'industrialisation,

1.3 - Raisons nationalistes canadiennes

les Canadiens frangais doivent s'organiser au sein du Canada pour

naturelles:

Teuse parcé qu'il a adhéré en 1867 2 la f&dération canadienne:

_—E\EUrtqgg nous que-des rafsons d'ordre international
/cependanu, nétre situation géographique, notre qualité de

coloniaux, 1'abondance, Ta vari&te et la facilité d'ex-

plo1tat1on de certaines de nos richesses naturelles, nous
permettraient peut-&tre, au risque de compromettre d&fi-

nitivement notre vie nationale, de faire bonne figure
dans la Tutte et de différer encore ngtre grganisation
systématique dans 1'industrie., 15

méme le Québec qui est capable 2
la spécificits

vu ses q9mbreuses richesses

Le Québec ne doit pas toutefois tenter seul cette aventure 'péril-

12.
13.

"

- .

15,

No 95, p. 3. :
’—F\——-“

Ibid., p. 4.

Ibid,

Ib7d.




‘ ' 178

En acceptant le pacte ou plutst le compromis
—fadératif, nous sommes devenus sglidaires des autres
provinces du Dominion: nous avons accepté d'en partager
les destinées., Principaux signataires du compromis -
et en réalité nous compromettant depuis cinquante ans -
nous avons, actuellement du moins, le devoir de ne pas
reculer devant 1'€;§g;:_que commande la situation
actuelle du pays. '

Soutenir le Canada dans son entier est donc ume tiche nationale
primordiale pour le Nuébec. ‘Cette ti3che est difficile car le pays
souffre d'une désorganisation &conomique systématique: une dette éé deux
miliiards envers 1'é&tranger, de lourds impdts, un change déprécié, une
domination &trangdre, plus d'un milliard en mati2re de biens d'importa-
tion de consommation dont les deux tiers sont des produits manufacturés,

+ enfin, un revenu &quivalent en exportations qui ne peut agir 2 titre
de ba[ance de compte mais plutbt 3 perte,d cause "d'une exp?oitition

. . . . . . V7
abusive des matitres premi®res ou d'industries artificielles’

1.4 - Raisons nationalistes canadiennes-frangaises

L'industrialisation est nécessaire pour assurer 1°indépendance
gconomique nationaie du Québec et du Canada 3 cause de raisons canadien-
nes-fran;aises.‘ Une premi2re raison est que le Québec est dominé& dans
ce Canada désorganisé;, i1 faut absolument "atténuer le courant
d'accaparement des richesses par 1'étranger"18 au moven de "la mise en
valeur de tous nos facteurs productifs, matériels et moraux" exigeant la
création de petites et movennes entrenrises:

Ce qui compte pour le pays, 2 1'heure actuelle, apres
1'agriculture, développée 3 son maximum de rendement, ce
n'est pas 1'industrie artificielle, pas non plus nécessai-

~rement la grande industrie indigkne cu &trangkre, accapa-
reuse ou exploi?euée de main-d'oceuvre, faiseuse de mitlion-
naires, ce qui compte, c'est 1'industrie qui utilise sans
les épuiser nes valeurs pour les bescins du pays d’abord,
crée Ta compétence cuvridre et concourt 3 ré&tablir 1'é&qui-
libre &conomique et, par 12, 3 répandre 1'aisance dans les
classes populaires, la richesse la plus désirable et la
plus utile pour un pays. 18

186. %o 89, p. 4 et No 155, p. 14 oh M. Podolphe Laplante reconnatt pour
sa part qu'il y avait un pacte confédératif. Voir Je contre-argu-
ment de Roch Denis, loc. cit., p. 46-37.

17, No 99, p. 5.

18. Ibid. p. 6. 1¢. Ibid., p. 5-€.

T
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L'ESP trouve gue cette situation de domination &trafigere est in-
tolérable dans les années vingt. Elle pense que Te Québds se sent. comme
autrefois encore prét et capable de faire plus que sa part en temps d;
crisezo. mais i1 faut qu'il bouge. En 1920 précisément, 1'ESP brosse un
tableau noir de 1a situation. La moitié& des deux-tiers de milliard en
capital engagé dans 1'industrie est placée dans des industries artifi-
cielles et d'exploitation aléatoire. Les éfrangers angiais et américains
ont la main-mise sur les deux-tiers des 250 genres d'industries environ
pendant qu'il manque 50 industries gd'articles de premi2re nécessité 2.
Les deux-tiers des ouvriers travaillent pour les seules industries d'ex-
ploitation, et 1'industrie forestizre 2 elle seule en emploie déj2 Te
cinquigme 22. Lle Qusbec a donc beau arriver premier dans les produétions
du coton, du sucre, des p3tes 2 papier, du bois de construction, des
matériaux de chemin de fer, les 400 000$ en produits de consommation
qu'iT-va chercher annuellement 2 1'8tranger se font [..7 en vue du

X . . . . 23
rand commerce plutdt que des h“espoins immédiats de 1a consommation .
9 q

20,  No 9%, p. 6. On peut rappeler que le Québec est Ta plus riche des
. provinces canadiennes en ressources naturelles: "De toutes les \

provinces canadiennes, nulle n'est plus riche en ressources naturel-
Tes de toutes sorties que celle de QuSbec. La superficie arable de
la province de Quésbec est de 40 000000 d'acres et,ssur cette &tendue ~_
on en compte 2 peine 7 500 000 en culture des champs - moins, toute-
fois, les paturages. Les 1 360 municipalités organisées de la
province comprennent 25 000 000 d'acres”, Mo 135, p. 13.

21. Ibid., p. 10-11. A la page 16, 1'ESP souligne gque dans la course 3
Ta satisfaction des besoins de la population, les secteurs d'objets
de nécessi{f comme 1'alimentation, ‘le v&tement, 1z chaussure et les
matériaux de construction sont d&j3 occupés par la présence france-
phone mais tres sous-représentss. Dans les boulangeries, 1'ESP
souligne les tentatives d'absorption et de monopolisation: ESP,

Le travaijl de nuit dans les boulangeries, Nos 136-137, 1925, p. &.

22.‘ Ibid., p. 10. Ce qui représente 2 000 travailleurs environ.

23. Ibid., p. 10-11. A Ta page 11,1'ESP ajoute: "N'y a-t-31 pas 3 faire
rougir de constater que sur 250 genres d'industrie environ &tablies
dans la Province, exploitant notre richesse et exploitant notre
main-d‘ceuvre, il n'y en 2it qu'un tiers environ qui soit bien 2
nous, dont une vingtaine n'ont pas le développement qu'elies de-
vraient avoir?” Pour T'ESP, i1 est clair que 1'Etat du Québec
posseéde une politique industrielle inconséquente.
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Pour 1 ESP cette s1tua*1on ol les Canadlens franga1s sont dominés
v_est plre qu' autrefoxs. Son 1déo]ogte 1s1 ja1sanu séparer net‘ement Tes
SphErES de.la soc1été eT1e pense que Ta gravw‘é de cet e répubatton
réside dans le fait’ que des 1uhtes économﬁques'se sont ajoutses aux
..uttes seulement politiques de naguére. La solution’ qu'elle trouve alors
‘est toujours la méme : ;roire;dané scnfmaftre le passé.- .Si autrefeis i1 a
'faiiu défendre les valeurs frangaises et rélfgieuses'du patrimoine natio-
" nal contre 1§s Tsauvages“24 ef'Tes Angﬁais,'i1 faut aujpurd'hpi d&fendre
-ie§ memes'vaTeUrs cdntre encore lec Anglais et en plus les AmAricains. C'est
" ainsi qu' elle veut faire honneur au Québec, berceau de 1'industrie cana-

25 . :
dtenne deputs trois cent ans : . . :

- ‘Le .territgire de la province de Québec. est notre domaine
" national naturel, pas exclusif i1 est vrai, mais assurémen: la
-‘partie de 1'Amérique ob la race canadien'ne-franc;aise dait
faire sa vie, progresser, parfaire et répandre par 1'Amnérigue’
1a c1v111sag1on Tatine dont elle est sur ce con*wnen; T inter-
pr2te autoris€e.. 26 - -3

L'ESP cnmpte sur 1'important cap1La1 humain d'une popu?a;won cana—
d{enne-frangaxse de 3 00C 000 sur les 9 0CO 00C de personnes du Canada.
_Comme Te. tiers de cette popu1a ion canadierne-francaise est répartie’
dans les provances ang1a1ses Te Québec est le centre vital avec au-dela
de 2 0C0 000 de Francophones sur une popuTa;won globale de 2 506 UOO 27,
L'ESP tire alors cette concTuswon 1nfa1111b1e "C'est donc la prov:nce
de Québec qui doit servir de mod2le aux groupes €pars dans les dw‘fé-

rentes provinces et c'est ¢d'ici que doit parg1r 1'exempie e+ 1 1np1ra-
28 . :

tion"

28 ¢ G.E\ Marquis, Expansion indusfrie1Te.dans Te fudbec, Mo 138, 1925,
p. 2. o

( 25. R.P. Fontanel, s.j., La Foret canadienne, Mos 156-127, 1827, p. 15.
\?ﬁTV No 99, p. 6. !

27. No 135, p. 3. . |

28. Ibid. '
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Lle Nusbec se veut donc le pourvoyeur d'une race deont 1'avenir reste
2 aSSurerzg. A cet effet, T'ESP lance une politique &conomique de
"matires chezquus" 3 un moment ol "les circonstances actuelles intérieu-
res et extérieures" obligent 2 1'industria1isation“30- I1 faudra alors
"acheter chez nous...et des nftres”, avec tout ce que cette politique

implique comme solutions 31.

1.5 - Sb1utions dans Ja crise pour Tutter contre la domination
&trangdre: s'adapter avec autonomie 3 son milieu~ <, et
progresser au sein de la croissance industrielle de 1'é&co-
nomie capitaliste

L'ESP est certaine que le retard é&conomique du Québec est d0 a une

cause importante: une mentalité coloniale trop longtemps enracinée au
Canada. L'ESP dé&cide de s'en affranchir comme premier pas vers 1'appli-
cation de 1'idée ¢'industrialisation et d'ind&pendance économique natio-
nale. Apres tout, se dit-elle, les ftats-Unis s'étaient bien débarrassés
de la tutelle anglaise, Te Québec peut faire de méme ;3. E1le vgit done¢
que le Québec n'a plus le choix: i1 doit se Tancer 2 son tour dans la
production capitaliste pour la conquEte de nouveaux marchés. C'est une
condition sine qua non pour &viter 1‘'absorpiion certaine par les Améri-
cains qui signifierait la mort des Canadiens frangais, nation dominée

par "la gangue matériellie anglo-saxonne qui 1'é&touffe”

29. No 99, p. 7.
30. Ibid. ?
31. No 191, p. 6.

‘32, la cchnaissancerde son milieu et une adaptation nécessaire sont une
guestion de conscience nationale pour ne pas répéter les erreurs du
passé. Ibid., p. 16.

33. _No 138, p. 11.
34, Mo 101, p. 19 et No 155, p. 32.



Mais 60% des agriculteurs résistent 3 ce mouvement de modernisation et ne

stinspirent "d'aucune notion scientifique dans 1'exploitation de Teurs

12

champs et de leurs animaux” . Les cuitivateurs sont donc pauvres et

le revenu net annuel de 400% demeure une exception: "S$'il Teukr fallait

r

payer en argent 12 ma2in-d'oeuvre fournie'par leurs enfants ainsi que

1'intér&8t sur le capital engagé, plusieurs de nos cultivateurs devraient

partir'
. 1
riers

retour 2 1'Spoque précédente

3. Pris dans 1'étau d'un &change inégal avec les manufactu-

, le cultivateur s'est alors placé dans une situation de non-
115

/7.7 11 es* méme devenu banal de dire gue le cultivateur du
vingtizme sidcle produit surtout pour vendre "/ ..7" une con-
currence effrénde entre les cultivateurs du monde entier”
Fera que 1'&leveur des Cantons de 1®Est cdoit 511m1ner
celui de 1'Alberta: le producteur de b1& de 1'Ouest canacdien
doit rivaliser avec le ¢plon de 1' rrgen;1ne f...7 le produc-
teur de beurre du Québec doit soutenir la concurrence de sés
confrares de la Nouvelle-Z&lande et du Danemark. 116

Le marché capitaliste universel signifie aussi la surprocduction

nécessaire. En plus donc de 1'instabiiité climatique, i1 y a cett

instabilité économique relife 3 Ta course de la baisse des colts de

roduction pour de plus grands taux de profits qui provoguent 1'élimi-
g

nation des producteurs agricoles:

Dans les années de crise, alors que les &changes internaticnaux
deviennent tres difficiles, les cultivateurs peuvent Btre réduits
2 la géne tout en ayant des produits 3 ne savoir quei en faire.

Les premiers produits 2 baisser sur les marchés sont alors Ceux

du cultivateur, la production agriccle ne pouvant pas, autant
que celle de T'industrie, se contrfler ni s'ajuster aux besgins
de Ta consommation. Les premiers cultivateurs atteints sont
ceux dont les prix de revient sont trop &levés. (es hommes
doivent cesser leurs achats en argent, se privant aussi d'arti-
cles reconnus de nos jours comme indispensables, ou abandonner
leur carri®re. C('est ce que nlusieurs des ndtres font depuis
1820, 117

—

—
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Nos. 126-127, p. 10.

Ihid., p. 13.
Ibid., p. 18,
Ibid., o. 14, "IT1 s'agit pour lui <'échanger cuatre ou ¢ing oro-

duits de la ferme 2 1'état brut conire vingt cu guarante articles
manufactursds. Sa vie ma*érielle est heaucoun plus facile et con-
fortable qu ‘autrefois, mais i1 dépend ce plus en olus du mende ’
extérieuyr.”
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" .. Le phénomene de 1'activité moderne, c'est la course 2 la

richesse par 1'industrie et cette dernidre est le facteur

important des problemes &conomiques. Tellement que Ta lutte
des nations entre elles pour la suprématie financidre n'est
plus qu'une Tutte de marchés pour 1'écoulement de produits
concurrents,

Produire plus vite, produire mieux, produire au plus bas
prix, voiiad donc le secret du succes.

La conqu&te &conomique par la conquéte industrielle, tout
est J13." 3% | ,

La conqu&te industrielle de 1'ESP pour les nouveaux marchés est

soutefois de caract®re réformiste et non révolutionnaire parce que T'ESP

preche 1'&volution constructive plutdt que Ta révolution toujours des-

.36 . , ..
tructive . Dans un tel contexte, la "modernisation” se dé€finit comme

un "changement de syst2me radical". Elle est nécessaire dans le domaine

des p&cheries du Golfe et du bas Saint-lLaurent cl "les pBcheurs d'au-

jourd'hui emploient les méthodes, les procédés el les appareils qui

taient en usage du temps de nos ancétres
les efforts pacifiques d'adaptation au progris

" 37. L'ESP embargque donc dans

38, de la concurrence

capitaliste. L'option thé&crique d'un soulzvement nopulaire n'est pas sans

1ui traverser 1'esprit. La cause en est la reconqute des territoires cu
Labrador devenus propriété des Canadiens de 1'Cuest:

I1 ne peut &videmment &tre Question pour nous du oremier
moyen, biem qu'il y ait, pour Q§><Q;re 1'organisation adéquate
de notre vie, des revendications tewritoriales nécessaires qui
s‘imposeraient déj2 et que justifiefaient cu reste les injus-
tices du passé. 39 :

35,

35.
37.
38.

(&8 ]
[¥e)

No 138, p. 11. Dans cette course 3 la conquite industrielle, il ne

faut toutefois pas abuser en travaillant le dimanche corme en Pussie
No 107, p. 16-19; ESP, La semaine du dimanche, Mo 167,°1930, p. 16-
18,

Mo 101, p. 1C-11.
Ibid., p. 18.
R.P. Pierre Fontanel, S.J.. Le Canada minier, Mo 123, 1924, p. 38:

"le Canada peut progresser, 1e Canada doit progresser, le Canada
progressera”.

Mo 99, p. 12-13, Tous les intérgts Economiques, nolitiques et judi-
ciaires auraien®t eu raison de la perte du lLabrador par le Cuébec dans
le jugement de 1927 selon Reoger J. Bédard, L'Affaire du Labrador,
Montrsal, &¢. du Jour, 1967, p. 96-104. D'autres diront gue “Ta
récupération du Labrador est maintenant un réve du passé", car le
Québec a démissionné dans la lutte: Luce Patenaucde, Le Labrador 2
T'heure de la contestation, Montréal, Presses de 1'Université ce
Montreal, T972, p. 255.




La liste des solutions réformistes de 7'ESP est Iongue. Une premigre
solution réSide dans la volonté de "grossir 1z valeur effective de nos '
facteurs de production, particuli2rement de notre capital espdces” 50,
nour faire démarrer le petit et le moyen capital: "C'est par 1'agriculture
d'abord et ensuite par le développement de 1'industrie de consommation que
nous y parviendrons. Nous ne créerons pas assurément par ce procéds e
grand capital” MR érandé industrie n'es* pas prioritaire pour le

A

. . . . n &2 - .
moment mais "celle-ci ne doit pas Etre négligée . Cette politique vise

le bien-&tre de toutes les classes sociales et Teur "enrichissement pro-

ot

gressif* avant de viser celui ¢'une bourgeoisie canadienne-frangaise gqui
ne demance qu'a se développer. ‘ '

L'ESP est bien consciente que T"adaptation au capital entratne une
nouvelle division du travail afin d'augmenter 1'efficacité de la producti-
vité. De nouveaux postes de techniciens et d'agents sont créés pour
répondre aux besoins des nouvelles tzches spécialisées dans de nouveaux
milieux de travail. Dans le secteur des pBcheries par exemple, 1'E82
recommancde de séparer compldtement le département de loi de celui des
techniques de pe&ches &3 et mettre en place cde nouvelles structures telles
ure section des pBcheries maritimes, des cormmissions et méme un ministérei:

Ces modificatiens techniques et institutionnelles modifient les
rapports de classes en permettant un gonflement des classes petite
bourgeocise et ouvridre, C'est notamment le cas pour les nouveaux techni-
ciens de 1'indus*rie chimique. Ils arriven® sur Te marché <du travail
fratchement &moulus de 1'6cole et l'encouragement des professeurs visent

31 "empBcher que les professions libérales paraissent seules enviables,

a0, No 99, p. 17
21, Ibid

&42. 1hid. VYoir: ?.P. Fontanel, Les “orces hvdrauliques, Yo 128

, 1824, 32 o,
. No 101, p. 15, Les avocais ne réponcent tout simplement plus aux
ajustements du capital industriel. De nouvelles conmaissances tech-
niques sont nécessaires. Tout indique que le droit s'adopte lente-
ment au nouvel essor industriel. Les avocats bioguent par Teur
‘ormation juridique insuffisante le processus d'industrialisation
en cours. Le dénuté du comté de Reonaventure ne miachera pas ses mots:
“I1 y a “rop Tongtemps qu'on parle de pEcheries et gu'on nous répond
Toi". Ihid., p. 22.

-+, Ibid., p. 152 15,

b
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rémunératrices"ds. Sans entrer dans les détails, la liste des propositions

suivantes &mises par 1'ESP s'avlre des plus significatives: aider les en-
“treprises au moyen de subventions et d'octrois d'Etat46 , développer par
1'Etat Tes voies de transport 47, baisser les prix des biens et servicesf8
transformer sur place pour mettre fin 2 un &change inégal entre les prix
des produifs 2 1'exportation et ceux 2 1'importation 49, innover avec de
nouvelies techniques qui ré&duisent les colts de productionso, canaliser
1'épargne dans les industries plutd: que dans Tes obligaticns des banquegj
investir les capitaux canadiens au pays et non 3 1'é&tranger 52, créer des

53

coopératives de production™", réformer les lé&gislations pour s'assurer

‘d'un plus grand contr@le quant 2 leurs appTicationss"

, Tonder des é&coles
liant thécrie et pratique 55, faire le bilan des richesses naturelles et
veiller 2 Teur divulgation parmi le peuple pour contrer 1'ignorance sécu-

laire due au colonialisme ang'!o-saxon56 .

-

>

45, R.P. Pierre Fontanel, S.J., L'Incdustrie chimigque et le Canacda, No 1EC,
1929, »o. 29. :

46, Joseph Risi Jacques Jobin et Théo-Miville Dech&ne, L'Utilisation des
sous-oroduits de la peche, No 182, 1929, p. 32.

47. ESP, La Nuestion des chemins de fer, Mo 102, 1522, p. 10; J.S., La
Gaspésie, No 105, 1923, p. 23. Lci 1'ESP fera observer sur le rgle
du gouvernement que Rerum Novarum ne demancdait-elle pas "d'aider, de
protéger les classes les plus dénuées de ressources dans la société?";
Mo 112, p. 2; et Eugdne L'Heureux, Le Tourisme (au Saguenay), No 180, 1929,
p. 52 9. L'ESP souligne ici que le tourisme, secteur improductif,
est devenu "une industrie” avec 1'apparition de 1'automebile,

48. No 112, p. 6: no 180, p. 21.

49, Ibid., p. 25: R.P. René Fontanel, S.J., La Pulpe et le papier, MNos
149-150, 1926, . 43.

50. Nos 149-150, p. 50 a 64. Par exemple, remplacer la laine et Te coton
par des fibres synthé&tiques. C'est ce gu'on fait les usines Celanese
et Dominion Textile avec 1'acétate de cellulose et la sgie artificiel-
le. £Elles comptent sur "la mode", "la vegue", le caprice vaniteux des
consommateurs pour acheter des produits de qualité inférieure au
naturel, mais qui paraissent tou* aussi bien.

51. No 138, ». 17.

52, Ibid., p. 16.

53. No 101, »o. 14,

54 Nps 156-157, o, &7,
55. no 101, p. 15.

S5, Mo %8, p. 1L.75.
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Ces soiutions 3 V'industrialisation servent 3 créer une conscience
nationale canadienne par 1'appropriation et le développement du patrimoine.
L'ESP commande aux Canadiens frahgais de se cdéfaire de 1'empirisme &conc-
mique et de 1'opportunisme politique caratérisant les Anglo-Saxons, s'ils
veulent b2tir un Québec qui leur appartienne. tte voie permet ce se
défaire des causes immédiates du désintéressement pour les entreprises
industrielles 57. L'ESP lutte ainsi contre un préjugé bourgecis sé&cu-
Taire: par nature, dans les affaires, les Canadiens frangais sont infé-
rieurs aux Anglo- Saxons. Renversant ce préjugé bourgeois en sa faveur,
1'ESP croit que les Canadiens frangais ne scnt pas nés pour un petit pain
et que leur qualité d'Btre les faits aussi bons, sinon meilleurs, que les
Anglais et les Américains:

I1y a deux choses qui donnent du poids aux individus,
suivant Teur mentalits., L'américain dit: Mgnev is power, et
je ne suis pas loin de croire que Tes Anglo-Saxons du Canada
pensent beaucoup de la m2me fagon. Nous croyons, nous, que

* Te savoir donne la force et qu'il v a des qualités natives
qui ont plus de valeur que tous les miilions qu'un mercanti-
lisme a pu accumuler. 58

1.6 - Raisons morales et religieuses

Plusieurs raisons morales et religieuses motivent Te profet socio-
économique réformiste de 1'SSP. L'argument général est que son projet
d'industrialisaticn capitaliste visant 1'indénendance économique natio-
nale rencontre les principes de Tz doctrine sociale de 1'Eglise. Entre’
les deux extrgmes des théories fausses du capitalisme et du sociaTismeDg,
1'25P vise le juste milieu et est heureuse du mopuvement réformiste dans
le monde ol le Canada a apporté des correc:i€s importants venant en aide
2 la classe 1aborieuse60_ Pejetant une conception manichéenne cu monde
oU le capitalisme est mauvais en soi, 1'ESP accuse Tes socialistes de
supposer ce “"faux préjugé”. Le régime ce la propriété privée est celui
qui répond e mieux aux vues de la Providence: le communisme de Ta

Russie le démontre apr2s dix ans de ré¢ime totalitaire:

37. Ko 99, p. 15
58, No 135, p. 27
go No 315, p. 29,

50, R.P, Léon Lebel, S.J., Les Allocations *amiliales. %Nos 15G-1580
.
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La preuve est faite aujourd'hui: le communisme diminue la

production, entratne infailliblement la d&pendance absolue

des sujets courb&s sous le pouvoir, et ne peut produire

d'autre résultat que 1'€qalité dans Ta misere, Ta famine

et T'esclavage. 61

L'ESP reconnatt que 1'ouvrier salarié d'aujourd'hui est exploits
par les capitalistes. Depuis "la double révolution sociale et &conomique
de la fin du 18e'si9cTe“52, i1 a &t& "exproprié de ses moyens de pro-
duction de la petite industrie qu'il possé&dait dans les anciennes corpo-
rations du Moyven-Age. Suite 3 un long processus historique qui dépasse
1'expropriation 3 un moment précis par un gouvernement 63. 1'ouvrier est
devenu obligé de se vendre au capitaliste sur Te marché du travail en
échange d'un salaire, perdant toute 1'indépendance et toute 1'autcnomie

3 -

d'autrefois .

Cette condition malheureuse de 1'ouvrier moderne n'est toutefois pas
la consécration d'une lutte de classes inscrite dans les rapports contra-
dictoires du capital-travail. Les maux sociaux de ce dé&but du XXe sidcle
c¢e la grande production "qu'ont rendue pcssible i'emploi de la vapeur
comme fd?ce motrice et le machinisme" montrent seulement: "que T'on n'est
pas encore parvenu 2 1'adap*er compldtement aux conditions nouvelles de
Ta sociste” 65.

L'ouvrier moderne a2 perdu sa mobilité sociale et son gagre-pain
d'autrefoisssamais i1 a tout de méme gagné en compensation le contrat
collectif imposé par les syndicats. Par ce moyen, 1'ouvrier en jeune 3ge
qui commence 2 travailler a drgit presque au plein saTlaire, la journée de
huit heurgs est passée dans les moeurs et Tes enfants peuvent aller 2
1'école 5’. Le juste salaire et les.allocations familiales viennent en
plus s'ajouter 2 ces acquis pour le bien général de la société,

R1. Nos 159-150, p. 3.

2. 1Ibid., p. 5.
§3. Ibid., p. 27-30.

64, Ibid., p. 3C
55. Ibid., p. 7
g6. 1bid., 25.
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-

1.6.1 - Le juste salaire commutatif

La notion commutative de juste salaire de Rerum Novarum permettait

de 1égitimer 1'existence du systdme capitaliste tout en cherchant 2
1'améliorer., En 1'adoptant, 1'5SP refuse de suivre 1*idéologie 1itérale
sur son terrain ol i1 y a juste salaire dds 1'instant de la conclusion
d'un contrat 1égal entre patron et ouvrier sur 1'échange d'un salaire
contre un travail. L'ESP considbre que 1'aspect juridigue du contrat
individuel passé supposément "d'égal a2 Sgal™, ne profite qu'? un patron
en position de force avec sa situatien de propristaire des moyens de
procuction. Le salaire conventionnel est plutdt juste lorsgu'il répend
2 la valeur du travail fourni 68 et a?orssgrévaut la notion de justice
commutative "2 travail &gal, salaire 6gal™ ~.

La notion de Rerum Novarum prime donc pour gue le *ravaij
de 1'homme retrcuve toute sa cdigni*é humaine. L'ESP Tutte pour gue le
travail ne soit pas considéré comme une "marchandise quelconque” s un
simple objet, un facteur de production qui doit se mesagrer au natron .

Apres avoir justifis ce capitalisme juste aC 1'Eglise trouve sa nlace,
1'E£5P s'en prend aux faussetfs de ia coctrine socialiste qui nie les
capacités d'adaptation du systBme capitaliste vers la justice e* soutient
que: "La propriété privée est nécessaire pour gque le salaire ghtienne
toute sa valeur" 72, Comme 'avait affirmé Rerum Novarum, le capitalisme
ne peut €tre un voleur du seul fait d'é&changer un saiaire contre un
travail fourni par 1'ouvrier 73_ Allant nlus Toin, T'ESP nie tout*es
contracdictions économiques‘dans ia valeur d'éSchange cde la force du sravail,
dans 1'extorsion de plus-value qui porteraient atteinte 2 la digniss
humaine pour cogfidérer 1'ouvrier moderne comme le nouvel esclave des

temps modernes

58, L'abbé Edmour Hébert, Le Salaire, Yo 1CC, 1322, p. 5 et P.N. n. IC.
6%. Nos 159-160, p. 13.

70 Ibid. p. 5.

71, ibid., p. 7.

72 Mo 113, o, 23.

73. 1bid..p. 28-2% et 2.N., p. 5; "Zans le processus d'extorsion de la

plus-value par le capitaliste industriel, i} n'v a pas de val: Ta
force de travail est payfe ¥ sa valeur", diront Pierre Salama et
Jacques Valier, Introduction 2 1'é6conomie zoliticue, Paris, setize
coil. Maspero, 1572, o, SZ.

No 100, p. 3.
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Aprds avoir apporté ces corrections morales, 1'ESP affirme que la
volonté socialiste d'abolir le salariat n'est gudre sensée. Il est impos-
sidle que le capital, producteur de vaTeurYS, n‘ait d'autre droit sur ie
produit manufacturé que le droit du recouvrement strict des avances qu‘il
a fajtes. I1 tient de 1'aberration de penser que la valeur d'échange ou
le prix des marchandises puisse aller intégralement aux travailleurs "de J
tout ordre et de tout rang selon la seule quantité ou la seule durée ce

. . w16
travail que chacun y a mise” :

D'autres Sléments entrent en ligne ce compte: Ta qualité -
du travail “ourni, le degré d'utilité que la marchandise
présente, la rareté plus ou moins grande qu'elle posside sont
autant de facteurs qui contribuent 3 fixer le prix des mar-
chandises et 3 en régler &quitablement les &changes. 77

En toute justice, 1'ESP pense que "le patron a le droit de prélever
sur les b&néfices de 1'entreprise une part proporticnnée pour les fonds
qu'il a engaggs. pour les risques qu'il court et pour les responsabilités
qu'il perte” /8. La théorie &ccromique de Marx est alors simplement
contraire aux nlus simples faits de 1'existence. Ses calculs sont loin
de la réalit6 et sont dépourvus de sens commun, Sa théorie n'est bonne
que sur papier:

C'est pourquoi Ta justice des échanges n'exige pas un
rapport mesuré au compas ¢ans un Elément quantitatif, mais

LR }

un rapport d‘équivalence apprécié selon 1'estimation et Te

ban sens de 1'opinicn commune, dans les é1é&ments d'ordre

mixte, qui constituent ensemble Ta valeur cdes produits

offerts en vente., 79 :

Pour appuyer ses convictions, 1'ESP présente des exemples concrets
de capitalistes raisonnables. Dans Te dernier rapport c¢fficiel de Ta
2el1 Telephone Company, tiré de 1'Américan federationist, du numéro
d'aolt 1914, organe officiel de la Fédération Américaine du Travail, on
peut constater que les ouvriers ont retiré en salaires pras ce la moitié

du reveny total de compagnie et non le cinguikme corme 1'avance 1a

. Mo 100, p. 6-10. Selon la théorie marxiste, c'est la force ce travail
et non Te capital cqui produit de la valeur.

75, wos. L4-45, n. 16-17.
77. Ibid., p. 1§.

78. No 100, p. 5.

768

. MNos 44-25, p, 16.
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théorie socialiste 80. C'est mame plus &vident au niveau de la production

. .. 81
naticnalie amé&ricaine .

Les mBmes calculs se rencontrent dans le dernier recensement de 1910
8 .
sur Tes manufactures au Canada 2. L'ESP lance donc cette question
partiale qui montre peu de connaissances des lois de la concurrence capi-
taliste:
/7..7 s'i1 est vrai que les capitalistes gardent toujours
pour eux les gquatre cinquizmes de la valeur des marchandises
‘produites par les ouvriers comment se fait-il que tant
* d'entreprises commerciales et industrielies ruinent leur
promoteur au lieu de 1'enrichir? 83.

1.5.2.-Les alipcations familiales

Les allodations familiales son®t un autre exemple qui sert 2 démontrer
pour 1'ESP 1'adaptation possible du systBme capitaliste vers la justice
sociale.,

En 1922, 1'ESP admet toutefcis que le pape avait gardé le silence

sur le salaire du pere qui doit subvenir aux membres de toute la famille:
“L&on XIII n'a rien di%t, 2 notre avis, qui justifie une te}le opinion“g“_
C'est donc 2 1'autorité réputée du théologien Mgr Paquet que 1'E5P fait

appel pour justifier ce salaire familial, apparemment inscrit dans Te plan

Q

de la Providence et basé sur 1'institution divine du mariage: 53

Cela ne veut pas dire que la Providence demande qu'un

salaire plus considérable spit payé au pdre de famille qgu'au
c8libataire uniquement parce qu'il est pdre de famille, mais
cela veut dire que tout bon cuvrier, gu'il soit marié ou non,y
devrait pouvoir retirer de son travail une rémunération
capable de faire vivre une famille dans les concditions ordi-
naires. 86

0. No 38, p. 13-14,

81. Ibid.,p. 14. "La part respective du capital et cu travail est 2 peu
ocrds ta m8me dans 1'ensemble de 1'industrie manufacturidre aux
Etats-Unis, comme le prouve le tableau suivant, emprun%& par
“The Live Tssue" (1), au Bulletin officiel du recensement des
manufactures publié par le gouvernement ce Washington".

32, ibid., p. 15.
83. Ibid.

g4, No 100, p. 171,
85. Isid., ». 12.

[al o -
E5. rInid., o. 1%,
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En 1927, 1a condition du juste salaire posée par le pape impliquera
dorénavant le principé du salaire familial, ce qui &tait déj2 annoncé
dans Rerum Novarum o . '

La valeur é&conomique que la morale catholique rattache éu salaire
justifie donc la mesure des allocations familiales. I¢i,7'ESP insiste
pour que ces suppléments proportionnels au nombre d'enfants doivent &tre
comp;is céﬁme une stricte affaire de justice sociale et non de charits 88.
L'obligation sacrée des pdres de famille dans le mariage doit &tre ren-
contrée dans Te régime capitaliste avec les modifications qui s'imposent

. . X ; . 89
'sous peine de donner raison aux griefs des communistes” °°. Au nom du

bien commun 90, 1'E$P demande 3 1'Etat-arbitre d'intervenir dans ce cas

de justice distributive. Le Canade avec sa natalité en baisse 91, doit
encourager les familles nombreuses qui constituent les natiéns fortes en
rendant d'immenses services 2 la te}re, 2 1'usine, 3 la guerre, etc. 92.
L'ESP réprouve ainsi des moyens qu'elle considire anormaux et criminels
-comme Tes pratiques anticonceptionnelles incluant la continence de Malthus

et 1'avertement.

[N

Pour T1'ESD contrairement 2 ce que pensent certains sociologues, i1 ne
s'agit pas ici d'une question de famille "moyenne” mais d'une.question de
famille "normale": "/0..7 car la famille normale n'a pas de limite dater-
minfe: c'est Ta famille dont Nieu bAnit 1'union des #poux qui se soumet-
tent dans leur vie aux 10is de la nature et de 1'honn&tets" 33

87. Nos 158-150, p. 8 et R.N., p. 9 et 31.
88. Ibid, »n. 2.
83. 1Ibid., p. 12.

90. L'ESP calcule que pour faire face aux dépenses d'une famiile de cing
personnes, i1 faut un revenu supérieur 2 10005. Or, en 1924, la
moyenne ces salaires ouvriers et journaliers est de 954.14%. La
situation est toujours la mBme en 1927. Ibid., p. 53,

81. Ibid., p. 22. L'ESP nous souliqne que le Canada n'avait Pas encore
— g =
'e probleme de "la peur de 1'enfant" comme en Europe.
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Comme nous pouvons le déduire ici, Tes peﬁgées morafistes de 1'ESP
ont fort 3 faire pour affronter les nombreuses contradictions provoquées
par le développement de 1'industrialisation. )

En choisissant la voie de 1'industrialisation moderne capitaliste,
corme priorité nécessaire pour rézliser le projet d'une indépendance
économique et nationale au Canqda et surtout au Québec frangais, 1'ESP
montre que 1'Eglise avait pris Té meilleyre oﬁlion entre la régression
vers un &tat passé et la révolution vers un &tat futur qui n'annongait
rien de bon 2 partir de 1'exemple tota]itaife russe.

La dimension naticnale du projet réformiste de 1'ESP implique qu'il
faut promouvoir la croissance du petit et du moyen capital canadien-
frangais,avant le grand capital canadien-frangais,afin d'aider le plus
de gens possible de toutes les classes sociales 2 profiter du développe-
ment capitaliste et non seulement une minorité de bourgeais francophanes
qui n'attendent que 1'occasion de se hisser en.classe distincte au Tieu -
de simple fraction. C(Cette stratégie d'action est essentielle dans la
lutte contre le grand capital anglais et américain dominants . La lutte
- menée pour que les Canadiens frangais perdent leurs vieux préjugés anglo-
saxons bourgeois et coloniaux sur leur infériorité &conomique en est une
preuve concrite, -

Par ailleurs, 1'ESP est catégorique mais reste ambigué quant au
r2giement de la question sociale par la question nationale. Cette
situation explique combien est particulier Te contexte des classes
sociales au Québec et pourquoi 1'ESP a &té obligée dans sgn adaptaticon
de se ré&férer aux principes généraux d'économie contenue dans Rerum
Novarum, en 1'absence d'un th2me bien développé sur le sujet.

Le sous-theme suivant de 1*egriculture viendra montrer gu 17ESP
1'ins2re dans son projet social et nationav d'indépendance &conomigue.
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2. L'AGRICULTURE

L'agriculture octcupe une 'place privilégife au sein du mouvement
d'industrialisation pour 1'indépendance é&conomique et nat1onale du Canada
et plus spécifiquement du Québec. En effet, 1'industrialisation doit aider
T'agriculture 3 croTtre en rencontrant une double exigehce- assurer
T*équilibre entre 1a production str1ctement industrielle des manufactures
et la production agr1coTe 1ndustr1a11sée c est-a-dtre. fa1re en sorte que
la production agricole demeure en premigre. place dans Ta produc“1on
~nationale. Autrement dit, 1 'ESP prdne Te primat 2 1'agriculture 3¢

2. ? - Ure sityation de malaise i

L'ESP adopte cette position alcrs que 1'agriculture ref?éta une
situation de malaise et de crise. D'une part, les tendance ohservées
indi'quent une population urbaine qui augmente plus vite que celle des
campagnes. En 1911, en Ontario, les urbains dépassent dé&j2 les ruraux
A la fin de 1913, dans 1'ensemble du Canada, on est dé&j2 2 la veille de
% eno192e,
ce n'est plus du'uné question de temps. L'agriculture, "tdt ou tard";
sous le rapport des capitaux engagés “/T;;7 sera dépassée par certaines
~ de nos autres activités &conomiques” 9?

85

T2 ruoture de 1'8quilibre entre producteurs et consommateurs

N'autre part, les bourgeois industriels, commergants et financiers
utilisent Tes systdmes législatif et jﬁridique 2 leur avantage. UCans le
domaine 1l&gislatif, les besoins de la classe arricole sont peu repfésentésv
parce que "la plupart des 1égisﬁateurs“ h'appartiennent pas & cette clas-
se ? ._ Daﬁs Te domaine des banques, le systéme juridique "draine mé&tho-
diquément 1" 8pagne rufaTe et la fait fructifier ailleurs L...7 inutile

94, "No 99, p. 6 et 17 et Nos 120-121, p. 1-2.
95 ‘Adﬁlard Dugré, S.J., La Mssertion des campaanes, No 30, 1815, »n. 4,

96, Ibid., p. 5.

97, _Phar’es Gagné, Notre Drob?éme agricole en 1924, MNos 126-127, 192%, p. 7.

- 287 Edgard CoTlough, S.J., Nos_Frrements agricoles, Mo 75, 1918, p. 16.

1
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de chercher 2 s'ouvrir un cr&dit 2 la banque et d'y contracter des

e 7 _
emprunts 2 un taux abordable” '9_ Ne plus, les cultivateurs "ne font

entendre aucune réclamation aup?és-des‘pouvoirs publics™ 100, faute d'un
programme dé&finT et d'une organisatiqn_comme groupe d'intér8ts, L'ESP
souligne aussi que si récemment la commission des chemins de fer prot2ge
Jde public contre les compagnies exigeant des taux &levés sur les voies
ferrées et la fréquence dy service, d'autres correctifs sont cependant
nécessaires avec "la question des intermédiaires, des spéculateurs en
denrées, des accaﬁarateurs du marché agricole /..7 des promoteurs de
compagnies mini®res ou industrielles, des spéculateurs en irmeubles® 101,
comme 1'avait dé&ja affirmé Mgr L.P. Choquette,devant les membres de la
Commission de Conservation 3 Qttawa ]02. _ .

En 1524, 1'ESP se rend bien compte que le systme capitaliste s'es*
imposé définitivement comme mode ée oroduction dominant. Lles grands
changements dans le mode d'exploitation du domaine rural é&taient apparus
autour de 1850-1875 103. L'2re d'aufOSUffisance cde la ferme familiale
aux recetteset aux dépenses minimes Stait révolue. L*agrjculture
devient méin:enant dépendante d'un marché extérieur erganisé, ouvert et
universel ol. "les prix payés pour les produits manufacturé&s ne suivent
pas toujours une courbe parallele 3 celle des prix regus pour les

w104

produits agricoles ‘Bref, la vie matérielle de la ferme est beau-

coup plus facile et confortable qu'autrefois mais le cultivateur ne peut

plus &chapper 2 Ta productiyité comme facteur de rencdement 105\

99. No 76, ibid., p: 17.
100. Ibid., p. 16-17.-
01, Ibid., p. 18 et 21.
102. Ibid., p. 22.

103. No 130, p. 7.

104, Ibid., 4

105. Ibid., p. 20.
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La situation actuelle du domaine rural peut se résumer en
quelques mots: la disparition gradugille des petites industries
- domestiques, 1'introduction d'un matériel de culture plus dis-
pendieux, nécessitent pour les cultivateurs un pouvoir d'achat
beaucoup plus considérable qu'autrefois. I1 faut donc que les
revenus de la ferme s'accroissent en proportion. 106

2_2.'- Causes et remddes
' 2.2.1. - Ordre é&conomique

_ Les causes de la crise de 1'agriculture sont nombreuses.. Economi-
quement, les marchés sont défectueux parce que "le producteur ne tient
pas assez compte des exigences du consommateur"107. Le syst2me de dis-
tribution coCte trop cher 2 cause des intermédiaires. Les conditions
d'exportation imposées par les Américains en 1922 avec le bi11 Fordney
sont tr2s désavantageuses. La grande majofité'des cultivateurs ne pra-
+iquent pas de comptabilité et cela entratne des déficits. L'emp1oifﬁe
machinerie sur une base individuelle plutdt que sur une base cgllective
colte trop cher aux petites fermes en termes de colt de production ]08.
Géographiquement, 12 nature s'en mele aussi. Le contexte canadien
se préte 3 une production irrégulidre &tant donné le milieu climatique
difficile et changeant selon les saisons. Mais surtout, 1'ESP retient
le probleme de la mésadaptation 3 1'intérieur du sysi2me capitaliste:
"Nos exploitations agricoles dans les régions de grande culture sont
assez souvent maT.adaptées aux exigences de 1a culture moderne” 109. La
production moderne requiert de plus grandes fermes, aux cultures variées
plutdt que spécialisées, pour ne pas produire 3 perte comme c'est le cas
de la majorité des fermes au Cusbec depuis 1921 110. 11 faut donc une

L . . . T
agriculture intensive augmentant les rendements plus rapicdement

106. Georges Bouchard, Les Pavsans de France, No 131, 1924, p. 14: Nos
120-121, p. 53, '

No 130, n. 7.

. 108. Ibid., p. 18.

109, Nos 126-127, p. 11.
110. Ibid,, p. 13.
117, Ibid., p. 11 et 26,

107.

-
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Ja baisse des prix chez les cultivateurs ne
a baisse des prix des manufacturiers. Leur
situation est infériedee/aussi parce qu'ils vendent au prix du gros et
ach2tent au prix de d&tail. C'est une chose bien compr&hensible que le
cultivateur se pTaigne.de cet &tat injuste133,1orsqu'on sait que depuis
1921 s8vit une dépression industrielle et commerciale avec ses milliers

i s 118 ; . .
de faillites et une inflation nonétaire. .

2.2.2 - Crcére professicnnel

A ces causes &coromiques, 1'ESP propose des remedes d'ordre pro-
fessionnel. La crise moderne de 1'agriculture d'apris-guerre va-se |
résoudre én nartie par le moven du céveloppement des recherches el des
connaissances agronomiques axfes’sur la spécialisation et Ta multiplici-
+& des fonctions. RepEenant le Conteux, 1°'ESP est amende 3 croire Qque
dorénavant ifagriculture est indisssociable d'une concention éconcmique
globale. £lle se convainc que 1'économigue est le lieu ol se créent les
valeurs 2 moindre col* nossible et oU la division du travail est profi-
table aux intérsts généreux de la scciété 120. La communication de
masse des connajissances acquises est dans ce contexte un autre remade
Le moven de 1‘enseignemeht seconcdaire agricole d'hiver iiant théorie
et pratigue se veut efficace pour rivaliser avec 1'enseignement
des £tats-Unis.

la collaboration au sein de Ta petite bourgecisie est ici 3 recher-
cher. Une collaboration plus étfofte, "nlus intelligente”, entre
les cultivateurs, les agronomes et les curés de paroisses est indispen-

>
sabTe12”.

le curé doit réussir 3 s'imposer comme ccnciliateur ces
differents intérgts. Depuis 1812, T'ftat québsceois avait en effet

tabli des agronomes dans tous les comtés: ces nouveaux professionnels

118. Nos 126-127, p. 13-14.
119. Ibid., p. 29-30.

120, Ibid., o. 36.

121. Ibid., p. 36-37.

122. Nos 120-12%1, p. 3E.



197

au nouveau savoir agricole remettent en question les cultivateurs dans
leur profession traditionnelle. L'ESP ne veut surtout pas la disparition
de ces derniers qui constituent 1'appui-la plus important de 1'Eglise:

"fn définitive, i1 faut le reconnattre, les cuitivateurs sont destinés
2 8tre les premiers artisans de leur rel@vement &cConomique et socia1“123_
L'ESP est catééorique parce qu'elle sait que la majorité des hom-
mes politiques ne sont pas_d'accord sur le r8le nouveau dévolu aux
agronomes. Afin de briser la ré&sistance elle avance qu' "IT faudra, 2

tout prix, Bviter cde donner aux agronomes figure de faveris politique,

w 124

ou sinon leur mission sera compromise 3 %fout jamais . La collabo-

ration de ces différentes fractions sociales est yrgente dans Te but de
"la réalisation d'un programme position de restauration naticnale 125.
L'ESP en profite ici pour donner bri2vement au passage sa concep-
tion des classes sociales. Cette conception fragmente le réel et refuse
d'accepter 1'idée de ;1asse comme pénétrant toutes les sph2res de la
soci&+s. L'FSP peut donc ainsi justifier Ta ré&futation de la Tutte
des classes par 1'Eglise et conserver 2 cette derniBre ses prétentions
'3 un contrdle hégémonique sur toute la société:

._\Vraie dans 1'ordre social, 1'idée de classe est fausse
dans 1'ordre &conomicue et dans 1'ordre poiitique. {L'est
‘pour avoir omis cette distinction que tant d'Européens et
¢'Américains ont cru, pendant plus ¢'un demi-sigcle, 2 la
fameuse thécrie de la lutte des classes, Aujourd'hui, on
s'apergoit que cette théorie Etait soigneusement cultivée,
tantdt par 1'Allemagne, tantdt par 1'Angieterre, chez les
peuples que ces deux puisssances voulaient asservir. Un
économiste frangais, M. Georges Valois, a réfuté pour
toujours, nous sembie-t-il, la théorie de la Tutte des
classes. Nous ne prétendons pas que la constituticn de
partis agraires soit mauvaise en principe, car 1'histoire
de 1'Allemagne et celle du Danemark démontrent gque les
partis agraires on*t du bon. - Pour jouer un r8le politique
utile, les partis agraires doivent, comme les autres partis,
rejeter le principe de la lutte des classes. Ce principe
n'a encore servi qu'a faire la fortune des peliticiens. 128°

123. Nos. 126-127, p. 42.
124, Ibid., o. 41.

125, Ibid., n. 42.

126. Ibid., note 2.



Pour 1'ESP, Ta collaboration entre agronomes et cuitivateurs est
possible comme le montrent en 1909-191C les Farm Bureaux et County
Agents aux Etats-Unis, en 1810 le Boerenbond en Belgique, en 1884 les
syndicats agricoles en France 127. La syndicalisaticn agriccle est
donc urgente au Québec, mais 2 partir de trois principes religieux
connus de tous les Canadiens fran;éis comme "le meilleur gage de pros-
perité et de succds":

[...] Fid&1it6 2 la doctrine sociale de 1'ZIglise de Rome,
Tiberté et indépendance compldtes 2 1'égard des partis
politiques anciens ou nouveaux, enrDlement des individus
dans des associations letales ou paroissiales. 128

L'ESP recommande aux associa*tions locales de se regrouper en
unions régionales "ou m8me constituer une fé&dération provinciale ou
cent;ETEm, ce qui empEchera les agronomes de "sombrer dans l'ornidre
bureaucratique” et permettra de "relever e cultivateur dans T'estime
des autres classes de la socigté&” 129.

L'association professionnelie doit procurer aussi.ure £1i¢e indis-
pensable "De concert avec les éccles d'agriculture et les cercles ruraux
de 1'AL.0.C. /T..7-"; elle ne doit pas "répéter 1'expérience des
cercles agricoles dont 75 pour cent peut«8ire son: des c¢orps sans vie,
auxguels les membres sont totaTementﬁndi‘férentS"]EC.Le syndicat
agricole catholique est primdrdiaT narce qu'il grganise toute la vie
rurale dans une mission ind&fectible 131, les achats en c¢ormun aux
prix du gros, le contrdle des marchandises, 1a vente immédiate, "' entre-
posage, 1a mise en conserves, ies caisses de crédit, les assurances
mutuelles contre les maux du chlmage, de la maiadie, ces accicdents de

travail, de Ta mortalité des bestiaux, de la gelée, ce la gre2le, des
132 ’

sauterelles, etc,

127. Mos 126-127, »n. 22,
128, Ibid., p. 23,
3

129. Ibid:, p. £3-45.

130, Ibid., p. 47,

121. No 76, p. 28. ‘

132, 1Ibid., m. 25: “Aux Etats-Unis, les distingués rasporteurs de la

Commission sur la Yie rurale déclarent sans hésizaticn cue Te
clergé 2 une mission spéciale 2 remplir auprds ce la popuiation
des campagnes et qu'il peut 2ire tout-puissant gour la rénpvation
agricgle.” . . ‘
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2.2.3 - Ordre politique

Dans 1'ordre politique, 1'ESP note que le régime parlementaire
bourgeois canadien aggrave les tensions sociales entre les classes maigré
ses prétentions 3 Tes unifier parce que "par sa tendance 2 mettre en
conflit perpétuel les intérets particuliers avec 1'intér&t général, ce
régime a contribué 2 faire oublier les véritables besoins de ndtre
agriculture” 133.

Pour 1'ESP, la participation endettante du Canada 2 la guerre
europfenne tant au plan humain gqu'au plan monétaire est plus destructive
que con;tructive pour 1'é&conomie avec des chemins de fer aux prix exhor-
bitants, un fardeau des impOts directs et surtout indirects, un marché
intérieur bloqué, une politique tarifaire canadienne haussant les prix

. . 134
de production et de consommation 3 .

L'ESP suggdre done "l'action
2u moins consultative des corps professionnels agricoles, auprds des
pouveirs publics,” comme remdde politique 2 une agriculture en crise®
dans un pays ol la majorité absolue passe pour commander"TBS_ 1T faut
sdivre les modBles des syndicats ¢'Eurcpe et des lobbyists américains

’gy;rES du Congres, En§uite, i1 faudra entreprendre la réduction de;
tarifs douaniers dans un syst®me ol, par essence, le manufacturier est
protectionniste et Tsggricultureur est bere-échangiste 136.

Pour 1'ESP, cette protection tarifaire ne doit pas &tre exagérée,

Sinon, elle provoquerait un déséquilibre en favorisant la concentration

industrielle et 1'agglomération upeain IT faut plutdt viser une

décentralisation industrielle gtcompagnée du développement d'indusiries
régionales. Ces petites agglgmérations permettrajent aux besoins des

producteurs de rencontrer ceux des consommateurs sans entratner de

133. Nos 126-127, p. 1¢.

134, Ibid., "Notre dette nationale s'élevait au 31 mars 1922, 3
$2,422,135,827 .00, aprds avoir &t de $335,996,850.00 au 31 mars
1974, A la fin de 1918, nous avions dépensé. pour fins de guerre,
la somme totale de $7,898,752,192.00", p. 19-20.

135, Ihid., n. 5%
136. Ibid., p7 B5.

! .

A
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paupérisation. Les intér8ts généraux de la population passeraient alors
avant les intérgts particuliers des entrepreneurs capitalistes 137 s on
ne retrouverait pas cette situation indigne du chSmeur sans le sou et

du cultivateur incapable de vendre ses produits.

Dans le m8me sens, 17ZSP veut relancer les petites industries
rurales des villages en Jes adeptant 2 la moderne. De cette fagon, on
pourra, pense~-t-elle, retenir les artisans 2 la campagne. Progressive,
1'ESP dit qu'il ne faut pas compter "sur la résurrection de *outes les
" industries domestigues en hameau chez nos anc8tres” 138, mais plutos
celles qui sont viables 2 1'exemple des coopératives d'énergie &lectrigue
eurgpéennes et de 1'Angleterre pragmatique attaﬁhée "plus aux choses
nayantes$s que sentimenta1e5“139. )

Enfin, i1 y a2 le moyen.de Ta colonisation Gui doit s'é&tendre "au

140

moins jusqu'au Manitoba" . C'est une question c'unité natignale e*

1'exemple de 12 colonisation des Etats américains au 19iBme siacle
est 3 suivre:

-

Rappelons-nous enfin que Tes provinces de 1'Est du Cen*re du
Canada ont des intérets solidaires et que développer le
Canada central c'est h3ter 1'avancement de 1'Es* et de
1'0uest de notre grand pays., 147

2.2.2 - Ordre social '

. Le malaise agriccle comporte pour 1'ESP deux crandes causes sociales:
1'exces d'individualisme et 1'absence d'une &lite. Dans le premier cas,
Tes habitants du Québec ne sant pas portés 3 la coopération et au syndi-
calisme professionnel. Le clergé s'en ressent et 1'organisation parcis-
siale unificatrice manque alors son but. Un tel individuaiisme es® £0
a l'ignerance des principes cde 1'association chez les fondateurs de la

Coopération et au mangue d'une &lite capable de cultiver "une saine
éconcmie nationale”, car les cultivateurs sont “les premiers 2 souffrir
d'un exces ¢'étatisme” 142,

137 Nos 126-127, p. 57.

138, Ibid.

135, Ibid., n. 58-5%.

140, Ibid., p. 8C.

141, Ibid., p. 61. .
142, 1Ibid., p. 22-23.
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Comme rem2des sociaux, 1'ESP veut crganiser la prévoyance avec
1'assurance mutuelle qui existe 2 peine au Canada 143. Eile rappelle
que dans la France du dsbut du vingtieme si2cle, 1'assurance mutuelle

&taft née pour protéger les cultivateurs sans dé&fense contre les

x

. . . 154
sociétés commerciales prcfiteuses . Au Camada, 1'assurance mutuelle
est Tiée aussi 2 la protection de 1*agriculteur con*re le capital mais
ce dernier est &tranger:

L'importance de 1‘'assurance ne peut que s'accroltre avec
le développement de la culture intensive. Or, 1'assurance
des capitaux agricoles, particuli2rement du,bétail, colte
tres cher aux agriculteurs, L'assurance mutuelle au lieu
d'exporter les primes de 1'habitant canadien en Angleterre
ou aux Etats-Unis, offrirait 1'avantage, considérable dans
un pays relativement pauvre en capital, de retenir
1'épargne agricole au fanada. 145

En somme, 1'ESP trouve des remddes aux causes du malaise agricole
parce que 1'agriculture poss&de de nombreux avantages nationaiistes.

2.3 - Avantages naticnalistes
2.3.1, .- Avantages &conomiques

Comme premier avantage &conomique sur 1'industrie, 1'ESP trouve que

.1'agriculture poss2de une stabilité 2 1'épreuve des gr2ves et des crises,

parce qu'en toul temps, de paix ou de guerre, les peuples auront bien

. - .14 -
besoin de se nourrir, de fumer et de se vEtir 6. Un autre avantage

supérieur de la campagne sur Ta ville c'est que le cultivateur y dépense
moins et gagne davantage 147. L'ESP est convaincu qu'avec une indus-
trialisation qui 12 rend moins pénible et une coopération qui met fin aux
intermédiaires, 1'agriculture deviendra payante. Avec 1a commercialisa-
tion et les héritages fixes, elle voit la stabilits du foyer et 1'avenir
des enfants assurés., Tous les &léments sont donc réunis pour fournir
"une race forte et ‘5conde"1&8. Corme 1'avait tr2s bien expliqué avec

irrfalisme M.C. Mevers dans sa brochure "L'Abitihi", i1 suffisai*t nour

v

123, Nes 128-127, p. 47
ihid., p. +8-50.

Thid,, p. 52,
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Mo 136, ».
Ihid.,
Ad&lard Nugré, Les Avantages de 1'acriculture, Yo. 5%, 1515, n. 17.
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'

tqut jeune homme de poss&der une énergie et une inteTTigeHce moyennes,
quelques centaines de dollars, la résignation 2 vivre en gueux, 23 travail-
ler ferme, 2 se priver de toute jouissance depuis 1'3ge de 18 jusqu'a 25

ans, pour se faire une situatio?‘zndépendante-et orospare, sans équivalent
48

[ 4

dans une fabrique ou une usine
2.3.2 - Avantages politigues et physigues

Du point de vue politique, 1'agriculture offre 12 meiileure cigue
contre Te communisme:

Par sgn caractdre de permanence et de stabiiité&, Te domaine
rural constitue le meilleur rempart contre les tendances
communistes qui menacent les bases de la soci&té moderne
ou contre Te bolché&visme qui est une forme encore plus
accentuée de révolution sociale ou de bouleversement poli-
tique. 150

Tes associations comme les Jeunes Cultivateurs, les Coonératives,
les Cercles de Fermidres, les Cercles Ruraux de 1'A.C.J.C. luttent

farouchemen® con*re la menace communiste et sa guerre des classes. L'ESP

-

vise 2 réformer 12 résistance conservatrice et individualiste ces hadi-

: " : ve w197
tants sans fprouver Je besoin de "révolutionner leurs fagons <'agir . :
Su point de vue des avantages physigues,

[..7 il est clair absolument que le travail au grand soleil,
en nlein air, dans la douceur bienfaisante des champs et des
sois, Toin de 1'énervement des usines, travail en famille et
en liberté, au fort contact de la terre, est de beaucoup le
plus sain, le plus naturel et le plus virilisant. Aussi,
est-ce dans nos campagnes suriout que Se conservent ces
fortes qualitss physiques, cette endurance, cette féconcité
qui ont sauvé nos vies, nos anc&tres de 1'anéantissement. 152

“14%. No 51, p. 10.
150. o 120, p. 5.

1571, 1Ibid., Ainsi 7'ESP est donc pour une raticnalisation &conomique
mais sans radicalisme. C'est ¢'ailleurs‘pourquei elle se pronon-
cera contre un changement cde la cate de la Fate ce P3ques cans les
moeurs. Un plan qui ne ferait pas attenticn 2 la religion dans ce
sens sera simplement rejeté, Certains se mEfient des plans de
"la judép-maconnique Socisté des Naticns” qui aveit entrepris cdes
6tudes 3 cet &gard. L'ESP veut bien se prenoncer en faveur d'une
certaine standardisation, normalisation et uniformisatior’de- _
1'8conomie, mais pas n'importe laquelle e* pas 2 n'importe cuel
orix, voir J.H. Richardson, La R&forme du calendrier, Np 232, TE2T,
n. 3-4, R

182, No 57, p. 2.
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2.2.3 - Avantages moraux

Adoptant une vision raciste et idéaliste du monde, 1'ESP congoit que
le peuple canadien-frangais n'est pas prédestiné 2 la vocation marchande
et la ville ne Tui convient nas en tant que 1ieu de prédilection du
pEché:

Pour les gens 2 mentalité américaine ou juive qui ne font
consister la vie qu'en une course 2 la fortune et aux aises,
la ville sera peut-8tre un moyen plus rapide de parvenir et
encore n'est-ce pas bien sOr. Mais pour les idéalistes, pour
ceux qui ne tiennent pas 3 devenir un "peuple de boutiquiers”,
pour ceux qui se reconnaissent encore des liens de parenté
avec cette jeunesse de France 2 laguelle M. René Bazin
recommandait nagutre: "N'ayez pas peur de 1a médiocrits de
fortune... 11 y a des races qui cherchent 1'argent passion-
nément. I1 y en 2 qui en usent et qui croient 3 mieux.

La plus belle race frangaise a toujours &t& ainsi”. 153

Pour 1'ESP, i1 faut donc mieux 8tire pauvre et en santé, avec une
identité culturelle 3 soi propre, qu'Btre parvenu et avoir une gaité
affectée, avec la perte du sens de la nation, L'assimilation n'est pas
non plus, que pure invention d'un esprit confus cu trompeur. A preuve,
le francais a reculé ou disparu de la Louisiane avec la disparition de
“son agriculture. Aux Etats-Unis, dans 1'Ontario et au Québec, des noms
frangais sont "mutilés, traduits, défigurés”, Le coulage national de
centaines de miliifers de Canadiens frangais aux Etats-Unis se confond
1ittéralement “dans le bariolage cosmopoiite gu'on nomme Te peuple
américain"TSA.

La ville manufacturidre est sans conteste un danger drasimilation
directe et inévitable que 1'ESP combat pour sauvegarder Tes +raditions.
Les grandes villes en particulier contaminent par le luxe, le plaisir
et T'argent 155 et "c'est la chance plus encore que 1'épe gui a sauvé

‘. . . . - » 156
nos peres, pourquoi faui-il aujourd'hui que le luxe nous déracine? .

153, Np 51, 9. 18-18.

154, Ibid., p. 23.
155, Nes 120-121, ». 35.
156. No 51, p. 2=.
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L'ESP se fait une question d'honneur et de survivance de conserver "1'idéal
frangais du vieux temps”™ qui est le bonheur trouvé d;ns la famille de 1a
terre. En effet, la terre conserve le respect aux parents alors cue la
ville Te détruit pour faire disparatire 1'uni%*é €amiliale. ~Tou® alers

se perdrait pour la nation canadienne;?rangaise:

/7..7 cet attachement des €ils au Tieu e* aux choses de -
T'enfance; ce dévouement pour ies vieillards, qu'on n'en- -
voie pas mourir 2 1'hospice: cette “id&1i+&, touchante de
spentanéité, 2 copier les habitudes des parents pour mieux
leur ressembier /7. .7 157

L'unité familiale rejoint ainsi 1'unité nationale. LU'une es*
garante de 1'autre avec 1'unité paroissiale qui les cimente sour les
renforcer: "La paroisse n'est-elle pas une famille agrandie, cette petite
patrie au sein de la grande, Gue nous envient Tes régionalistes de France,

158

pour résister 3 T'antinatriotisme?" L'sgTise de la parcisse est le

coeur de cetle union car pour 1'ZSP, cete construction pour le rasser-
blement ces fic2les permet aux agriculteurs cde se rencontrer le dimanche
aprds la messe "pour se dire les travaux e* les espoirs de la saiscn”
dans une fraternité génsreuse. La paroisse campagnarde procure "la

entiThommerie d'autrefois", ce d&licieux sarfum du crand sikcle, que
S St g

ol
1'8gotsme et Te sans géne mocerne vont &touffer” . Zref, 1'idéal
frangais d'autrefois subsiste grace 2 la religion catholigue:

“le laboureur canacien a gardé la foi simple et les godis
religieux d'une autre &poque; dans la fizvre des richesses
qui dévore ses voisins, qui attaque méme ses compatriotes
des villes, i1 croit & mieux, reste honnBte e: s'en remet
3 Dieu {un peu trop, parfois meme) des biens de 1a terre.
IT poss2de, souvent 3 1'&ta* d'&bauche que 1'éducation
cevrait parfaire, beaucoup de qualités qui ne sont plus
portfes dans le monde moderne. L'hospitali%é du Canadien
est proverbiale: i1 donne sans lassitude e* sans repentir
le vivre et le couvert au passant de *oute race qui le
demande pour 1'amour du bon Dieu. 150

157, MNo 51, p. 28,
158, Ibid., p. 2¢.
159

. [bid.

150, Ibid., p». 25.
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Laissée au clergé, T'ESP conclut que 1'agriculture est entre
honnes mains. L'alcoolisme et la criminalité rurale n'existent presque
pas 2 la campagne et si "Te Québéc occupe une place enviable parmi les
provinces de la Puissance,” comme 1'a dit -Sir John MacDonald, c'est que
"le clergé canadien est la meilleure police des moeurs™ 161. C'est donc
pour reproduire 1'autorité de 1'Eglise que 1'ESP veut absclument empZcher
T'exode rural vers les villes, car avec elles "la foi catholique y perd;
la vie religieuse de notre jeunesse s'attiédit au point de devenir nulle,
et c'est pour le malheur de notre race et de la religion” 162. L'ESP
demande donc 2 la population de se réunir autour du clocher rural, symbole
de la résistance pacifique. Les Anglais n'avaient-ils pas é&choué en
voulant assimiler les Canadfens frangais avec leurs milliers ¢'immigrants
aux lendemains de la Conqudte?:

les paysans faisaient leurs pr@tres les arbitres de leurs
différends, il1s gardaient leurs moeurs simples et i1 ’
n‘apprenaient pas 1'anglais; cette abstention peut
retarder un peu leurs progr2s matériels, mais elle ieur
valut un isclement qui fut et sera toujours la plus claire
sauvegarde de la race. 163

le discours de 1'ESP présente aussi une mystique de la terre pour
renforcer les positions de 1'Eglise du Québec. I1 s'é&lzve avec force
contre les positions de 1'idéologie libérale gqui traite la terre comme
une simple marchandise. Ame d'un peup]e; la terre a droit au respect
sour avoir su nourrir des générations de Canadiens frangais et perpétuer
Ta race dans la stabilité:

ta famille se compose de beaucoup plus de morts gue de
vivants: de son c6té, la terre n'est pas une machine, elle
vit; elle est un royaume, dont la famille est Ta dynastie:
elle ne souffre pas de roi fainéant, 1'héritier doit &tre
£idele aux morts quf parlent et aux jeunes qui naissent,
il n'a pas le droit de vendre sa couronne. 164

Y61. Ng S51, p. 22.
152. Nos 120-121, p. 3%.
163, No 51, p. 24,
154, Ibid., p. 27.

o
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C'est 1a nature chrétienne de la terre qui lui donne ce sens. le
cultivateur agit comme une sorte de "demi-cré&ateur" collaborant avec
Dieu. Adam, le premier homme, avait 6té mis dans le Paradis Terrestre
Eaur le cultiver et le garder. Idé&aliste, 1'ESP pense qu‘on pourrait
se passer des autres secteurs de la vie comme le commerce et 1'industrie,
mais pas de la terre qui nourrit: "seule 1'agriculture est ahsolument
nécessaire, car elle produit ce qui n'existe pas, elle est véritablemen:
créatrice” 5. Les processions, les messes pcur les biens de la terre,
les béné&dictions des semences, les offrandes des dﬁhes servent cette
juste cause d'un hommage rendu 2 la terre libre de 1'agricuiteur. L'ESP
oppose en effet la 1iberts de la terre 3 1'esclavage de 1'uysine. L'agri-
culture rend un homme libre, autonome et indépendant: "pas de sifflet
d'usine qui 1'ag;ce 2 heures fixes, pas de reproches & essuyer de contre-
mattres irritables /1..7. I1 travaille chez lui et pour Tui /I..7 et
tout ce qu'il fait est ordonné 2 gquelque chose de plus relevé gu'une
simple paye" 166. L'agriculteur est son propre mattre alors que 1'ouvrier
en sert deux: un patron et 1'argent qui souvent corrompt. lne morale
religieuse catholique s'impose d'elle~ méme: '

De tous les inconvénients Te plus seurnois et le plus

pernicieux est sans contredit cette décoloration morale,

ce rétrécissement du coeur qui peut faire décrier le

caractdre et ruiner la physionomie attachante d'un

peuplie. 167

L'ESP cite plusieur exemples se rapportant 2 1'attachement de la
terre. Pierre Boucher, fondateur et premier seigneur de Boucherville,
qui a su résigner son poste de gouverneur de Trois-Riviegres. Puis,*

Mgr de Laval, de ses propres deniers, cuvre 3 St-Joachim, une ferme ¢
modale, le premier coll2ge agricole du pays". Sans compter les
Champiain, Maisonneuve, Le Gardeur de Repentigny et plusieurs officiers
du régiment de Carignan-Salizres. Enfin, Louls Hébert, 1'apcthicaire,
qui n'a pas craint de vendre ses maisons de Paris pour "la natrie fran-
caise et le rBgne de 1'Eglise" au Canada 153.

165. Mo 51, p. 1.
166, lbid.
167. Ibid., p
163. Ibid., . 31.
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Pour Te Qﬁébec surtout, 1'agriculture est un moyen d'éviter la dé-
cadence morale, 1'inflation, la diminution des forces physiques et Te
paupérisme 159. Reprenant les pﬁopbs d'un article tiré de la 8ritish
Review'de Londres, écrit'par‘ﬁ; J.-A, Stevenson en aolQt 1914, 1'ESP

/

recommande de demeurer

...7 un peuple agricole, d'un sang généreux et abondant,
a 'une sociabilité affectleuses;~d'une spiritualité et d'une
civilisation "2 part”, plutft qu'une race commercialisée
qui subisse 1'influence des attractions de 1'industrialisme
anglo-saxon, 170

2.3.4. - Avantages paternalistes

L agr1cu1uure renferme auss1 ces autres avantages gue de perpé&tuer
une conception du monde ol ce sont les hommes qui sont Tes plus valorisés
< au détriment des femmes. Autrement dit, 1'ZSP entretient .dans un monde
patriacal des valeurs paternalistes qui discriminent le role de la femme
~ dans la soci&té ]71. Toutefois, Ta structure famiale ayant &té déstabi-
lisée par 1'essor du capitalisme, 1'ESP doit observer gque "le domaine
d'activité de la femme a &t& encore plus modifié, plus révolutionné
et surtout plus réduif que celui de 1"homme" 372. Les hommes ne doivent
plus négliger Tes_femmes car elles sont 1'&1ément capable d'enrayer le

péril de 1'émigraticn nationale:
’ |

2, 169. No 50, p. 5.
i 170, No 5%, p. 22.

171. Le féminin d'agriculteur, “agricultrice” n'existe pas encore dans
le dictionnaire moderne. L'ESP parlera toujours de 1‘agriculteur
et sa femme "fermi2re" vivra dans son ombre. L'égalité des deux
sexes ne sera reconnue ay Ouébec que le 2 avril 1981 dans Ta loi 89.
On en apprendra plus dans Suzanne Dion, Les Femmes dans 1‘agricul-
ture au Québec, Longueuil, é&d. Lz terre de chez-nous,1983, T6> p.

172. Georges Bouchard, Les Petites industries féminines 3 la campagne,
Mo 184, 1927, p.-3.
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Nous les hommes, peut-8tre un peu &golstes par essence, :
nous nous sommes imaginé pouveoir seuls résoudre le probleme -
//ngaT 2 la campagne, en négligeant 1'adage pourtant bien
connu: "tant vaut ta femme, tant vaut la ferme", pour nous
__77 occuper presque exc1uswvemen* de la question de 1a grande - ’
culture, des marchés, etc. 173. -

Pour 1'ESP la femme est donc le pilier fondamental de 1a famille.
Pu1sque c'est elle qui peut sauver Ta nat1on, ne plus Ta négliger -
s1gn1f1era Te retenir 2 la maison de.campagne plutdt que de lui-donner
un acces facile au marché du travail de Tz ville. Avec Te dicton "Lz

grande cause de 1'exode rural ', c'est la femme" 174

, 1a jeune fille sera
cu?pa@i1isée pour manquer 3 sa mission de future mdre dans Te cas.oD elle
montrerait des v&11&ités de ‘quitter la maison paternelle. En réintégrant
le foyer, 13 jethe £i1le peut rétablir 1'é&quilibre dans la rupiure villes-
campagnes. la femme devient donc une guestion de sécurité nationale:

"Ce sont Tes femmes fortes qui font les familles fortes et les familles
fortes qui font les puissantes nations” 175: La femme doit réiﬁtégrer
aussi la maison de campagne car la ville moderne a dénaturé le plaisif

et Ta_satisfaction en la situant 2 1'extérieur:

L2 ol T'on voyait autrefois des visages roses ou halés
se pencher sur les guérets, sur la toile_de lin ou sur les
pigces de "catalognes™, on voit aujourd'hui trop de
miroirs qui polissent en face des séducbnons du ca.a1ogue
d'Eaton. 176 . -~

-

Dans un contexte ol i1 faut valoriser le travail agr1ce1e, T'ESP
est d'avis qu'il faut garder les Femmes 3 la maison si on veut y garder.
aussi les hommes. - :;;ar arriver 3 ses fins, 1'ESP est méme prEte 2
reconnattre une supériorité 2 la femme dans sa place indispensable sur
Ta ferme:

“Les #vénements récents, &crit Nelly Melin (Le ]
Correspondant, 10-10-20, p. 36), ont m8me prouvé qu'il"
6tait plus facile 2 la femme de diriger une exploitation
en ]'absence de son mari qu'2 celui-ci de se passer de
1'aide féminine." 177

173. Mo 164, p. 2.
176, Ibid., p. 14
175. 1Ibid., p. 27.
176. Ibid., p. 15.
177, Ibid., p. 11.
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- Des machines comme la plamteuse de pommes de terre, la sarcleuse,
la .faucheuse, 1a moissonneuve-lieuse se substituent "graduellement 3 la

main-d‘oeuvre f&minine pour la déplacer jusqﬁ'entiérement dans un court
d&tai"® 178. L'ESP voit 1a, m&lancoliquement, "la poésie des travaux
champétreg"_qui a 6t6 diminuée. Sans voir de discrimination sexuelle,

elle admef\que T'homme "comme i1 est naturel, s'est apptiqué 2 conduire
. 17¢ . . -

Tes machines™ . Les jeunes filles resteront donc 2 Ta campagne, 3 la

condition que leurs travaux soient modernes et biens payss:

Re6tablissez Yes métiers dans les foyers, multipliez Tes
ateliers familiaux, encouragez les petites industries
agricoles 3 la portée de la femme et vous verrez nos
hameaux bourdonner, de nouveau, de vie et d'activité.

la jeune fille moderne ne peut pas se contenter du
travail routinier, peu ré&munérateur, qui rebute T'esprit,
déroute son initiative et ses désirs de progrds. 180

Ces travaux s‘ad%essgkﬁseu1ement aux jeunes fiTles et non aux meres,
comme si .ces dernikres ne Tes faisajent pas:

J'aime mieux dissiper tout de suite 1'idée que ces
remarques ne s'adressent pas 32 la mere de famille ou 2 la
ménagdre qui peut 3 pefne suffire 2 la tache actuelle.
L'&pouse qui, d'aprds les Livres saints, doit “préparer
Ta nourriture et le vBtement et entretenir au foyer la
flamme gqui &claire 1'intelligence et réchauffe le coeur”,
a une mission bien supérieure. Elle doit rendre la
maison attrayante pour que le mari y demeure. Ce role
de la femme est sublime. 181

. . . . > o]
Les petites industries agricoles conviennent bien au sexe féminin 182

parce que'elles demandent aussi peu de capital engagé: 1'apiculture

1'6levage des lapins, des canards, des oies ou des dindes 1?5, Ta culture

des fruits (fraises)et des 16gumes, 1'industrie des conserves "presque sans
‘6gal sur Te-marché général® ]85. ; : .

178, No 164,.p. 14,

199. lhid., o. T1.
180. Ibid., p. 17.

187, Ibid.

182, Ibid., p. 19.
- 183. Ibid., p. 20.°
184, Ibid., p. 22.
185. Ibid., p. 23,
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les industries domestiques ne doivent donc pas revenir 3 1'ancienne
sradition et doivent s'adapter aux techniques modernes. L2 production
es+ alors orientée vers les articles de nécessité et vers ceux que le.
"commerce peut abscrber” 186_ Les métiers doivent Etre plus nouveaux,
les articles doivent surtout &tre ouvéagés, Yes objets d'art doivent Etre -
"les plus eﬁ conformité avec les golts et les traditions de nos fermidres
La demande existe pour les ouvrages de tradition et il ne suffit que de
vouleir y répondre "au gof@t du jour et de la mode" . Les travaux de
broderie, du bois, de laine, de lin (grice aux fermes expérimentales
feédsrales) sont encouragds par 1'association du Canadian Handicrafts
Guild de Montr#al, par 1'ftat et par le clergé:

Personne ne peut nier le bel effort qui a &té& fait dans ce
sens par neos pouvoirs publics et par le département
- d'Agriculture provincial, en particulier. La fondation

des &coles ménageres, la création de cercles de fermigres,

1'organisation d'un service d'enseignement ménager,

1'attention donnée aux produits de fabrication domestique
. dans nos grandes expositions comme 3 Québec, 3 Sherbrooke

et ailieurs ont cré&é un réveil salutaire, 188

La femme apporte encore un &1&ment de plus au salut national avec

. . ... ., 188 -
Ta conservation cde la langue “dans toute sa pureté primitive . L'ESP

rappelle le livre de Louis Hémon Maria Chapdelaine qui servait aux

fFrangais pour réapprencdre Teur langue qui avait perdu de son pittoresque:

"Le langage est fait, comme 1'3ame canadienne, ¢'harmonie, d'é&l&gance

« 180

simple, de sincérité, de force et de charité . L'influence moraie

et sociale de la femme seront si fondamentales qu'elle est considérée

> . 187 - .
cormme le meilleyr avocat du retour 2 la terre . £1le est le soutien
infaillible du nous collectif dans le mot d'ordre "Elevons *ous ensemble

. ; 162
e devolr rural comme un drapeau na2iiona .
-I d 1 d- P - 'In

186, Mo 164, p. 23.
187 ., p. 26, -
188 id., p. 25.
189. 1bid., p. 28.

—
o
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190, Ibid., p. 3C. Les auteurs suivants critiqueront avec verve la vision
idéaliste et qccultante de 1'Eglise utilisée avec !"aria Chapdetaine:
Wicole Deschamps, Raymonde Héroux et Hormand Viileneuve, Le Mvthe de
Maria_Chapdelaine, Montréal, Presses de 1'Université cde Montréal, 1680,

PRV s 2 FURRAP Ty veerrev | |
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On constate donc, dans tout ce sous- -theme de 1'agriculture, que
1 ESP favorise une agriculture moderne qui vient appuyer 1° industriali-
sation cap1ua11ste pour réaliser son projet d'indépendance &conomique
et nationale au Canada et au Cuébec. ‘

Toutefois, cette agriculture adaptée au modernisme doit rencontrer
une exigence précise qdi va 3 1'encontre des contradictions du dévelop-
pement du capital: méme industrialisée et commercialisée 1'agriculture
moderne ne doit pas se faire enlever sa premi2re place par 1'industrie’ .
dans la production natignale, '

La réaction consciente de 1'ESP est ici bien compréhensible:
1'adaptation 3 la croissance capitaliste ne doit pas remettre en ques-
tion un ordre agricole gqui maintient Tes privil2ges matér{gis et
spirituels de 1'Eglise hégémonigue au Québec. Cette réaction s'attire
don¢c de nombreuses contradictions dans les solutions proposées 3 la crise:
production de culture intensive alors que 1'ZSP vBut vraiment une cul-
ture extensive; surproduction nécessaire et donc gaspillage; promotion
d'un retour aux petites industries agricoles et domestiques ainsi qu'aux
petites agglomérations alors que Te développement en cours favorise
ta grande concentration et Ta disparation graduelle des agriculf
teurs non rentables; déc]ération que la femme est nlus importante et
plus indispensable que T1'homme sur la ferme alors que la direction de
1'entreprise agricole appartient 2 1'homme; mystique de la terre
sacralisant des rapports sociaux de plus en plus mercantiles, etc.

8ref, 1'approche moraliste du réformismé de 1'ESP rencontre beau-
coup de résistance dans ses adaptations aux exigen;es du capital. Le
clergé qusb&cois, en tant que Police des moeurs remplagant 1'Etat, ne
sera cependant pas capable d'arrBter le déssquilibre des villes et des
campagnes au profit de Ta bour geoisie, montrant par 13 1'échec de
T'objectif du primat de 1'agriculture dans 1'économie.

“Voyons maintenant comment le sous-th2me de colonisation viendra
compléter le projet agricole de la pensée Sconomique de 1°ESP.



" 3. - LA COLONISATION

La colonisation des terres nouveiles est un projet de frent que
lance 1'ESP dans la rgalisation de son grand gbjectif de relancer
Ttagriculture, et cela, pour plusieurs raisons.s

3.1 - Raisons nationalistes et religieuses

La principale raisgn pour coloniser au Québec, c'est 1'exode
massif¥ de” la population. En 1923, 17ESP assiste a3 1' "&pouvantable

coulage des forces” 153

, constituant un "pé&ril naticnal" sans précédent:
"jamais pareille é&migration d'un peuple ne s'est wue depuis 12 chute de
1'Empire romain“, avance-t-elile, en ajoutant sévirement:

Cette abdication flagrante de la moitié d'un peuple est
le phénomdne le plus comnlet d'insouciance, de nalveté, de
désagrégation nationale gqu'ait fourni une nation civilisée
2 1'histoire du monde. 184
Dans 1'ensemble du Canada, préconisant 1'universalisation des
2 S, cq s . . . - .
1locations familiales comme frein 2 1'émigration vers les Etats-Unis,
1'ESP constate qu'on a perdu en capital humain 865 BES Canadiens de 16C]
Q
{911 et 1 217 000 de 1911 a 1221 1°°. Plus encore, dos 1816, Ta

-population canadienne-francaise Stait aussi nombreuse 2 1'intérieur qu's
1'extérieur du Québec, Ce qui signifie clairement gue "la minorité du
peuple canadien-frangais a émigré depuis 50 ans” 195,

Couler ainsi la population québécoise est un acte grave pour 1'ESP,
car ¢'est couler du m&me coup 1'Eglise catholique et son expansion. De
1871 2 1901, 1'Eglise est en pleine décroissance: "C'est done 430
paroisses de 1,000 3ames chacune gque nous aurions pu fonder dans cet
intervalle: 430 paroisses!"” 197. £+ en 1623, 1'ESP se fait des plus

franches:

193. P. Alexandre Dugré, S.J., Le Nord qui s'suvre, Nos 113-114, 1323,
p. 1.

194, P. Alexandre Dugré, S.J., Vers Les Terres neuves, Nos 62-63-82,
1617, p. 20.°

195, Nos 159-160. p. 36.
196. Marcel Martineau, S.J., Proijet de colonisation, Mo 61, 1916, 2, &.
167. Ibid., ». 7.
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Nous perdons cette année plus de vingt milles jeunes- gens,
de quoi créer dix mille forges, cinguante paroisses, d'une
valeur immobilidre de cent millions. Les vieilles terres,
plus cu moins ruinées, ne paient pas. Les terres neuves,
tras fertiles sont encore peu connues, cependant que les
Etats-Unis, toujours trop connus, attirent par des salai-
res qui sautent aux yeux et qui donnent 1'illusion du
bien-gtre ou méme du bonheur. Comme si le bonheur &tait
une question d'argent... 198,

"La colonisation 2 cutrance” est donc Te slogan que 1'ZSP

168

oppese 3 une immigration & outrance C'&tait 13 faire preuve

de patriotisme religieux pour lTes trois millions de Canadiens frangais

sur Tes 120 millions d'habitants d'Amérique du Mord 200. "La religicn

est Te fondement de toute patrie" et "le catholicisme est sp&cialement

la sauvegarde de la nationalité canadienne-frangaise” 201. L'amour de

1'Eglise constitue Te premier &lément du patriotisme et 1'ESP ne “rouve

pas la moindre opposition entre 1’esprit chrétien et l'esprit patriotique.

Tout au contraire, cha‘e‘peuu'le ayant regu sa mission, "celui-ci est le
complément de 1'autre". Les mod®les bien connus de Frangois ler 2 Louis

. XIV, de Jacques Cartier 3 Mgr de Montmorency-laval, sans. oublier les

Récollets, les J&suites, -Louis Hébert et les autres, en font foi 202_

198. Nos 113-114, p. 1.

199, No 61, p. 7. Et en 1923, 1'ESP revient 2 la charge: “Depuis vingt
ans, le gouvernement canadien a fait venir d'Europe un million et
demi d'étrangers. Or, on constate aujourd'hui que le taux d'aug-
mentation de notre population ne dépasse gudre celui de son accrois-
sement naturel. I[1 y a donc autant de personnes qui quittent Te
Canada qu'il y a d'immigrants qui y viennent. En 1927, pour 90 000
immigrants que nous regOmes, plus de cent milles personnes laisse-
rent Te Canada pour s'é&tablir aux Etats-Unis,” Voir No 108, p. 1,
(pr&face du Pere A. Dugré, S.J.).

200. HMNos 62-63-64, p. 63,
201. No 61, p. 12.
202. lbid., p. 13-15.
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L'ESP soutient que les intérBts de Ta nation canadienne-francaise
et de 1'Eqlise sont les mémes. I1s se trouvent au sein de deux entiés
qui n‘en forment qu'une seule indissociable. En parlant ce 1'Qutacuais
supérieur en 1885, Arthur Suies ne 1'avait-i1 pas consacré avec la plus
grande &loquence? ’

/=..7... 11 faut coloniser, nous répandre comme une marée

montante dans 1'est de 1'Amérique britannique, afin de

contre-balancer 1'0Ouest colonial ol se déverse déja

1'&1ément anglais de nos cantons ruraux et une grande

partie de celui d'Ontaric mame. I1 le faut, autant dans

1'intérét de la religion gue dans celui de l1a nationalits,

deux choses qui n'en font qu'une pour le Canada frangais...

Toute considération doit s'incliner devant la guestion de

race, 203

L'ESP n'est pas sans connatire le danger de 1'assimilation que
représente le flot d'immigration britannique d'apr@s-guerre. A une
revanche des berceaux insuffisante, elle propose donc une revanche des

04 . .
bers de co1cms2 " pour contrer une natalité en baisse et une culture
francophone en destruction. Cette revanche stratégique se résume en
trois mouvements: garder la qualité d'3me, peupler la terre de nos peres
et acquérir le nombre nécessaire 3 un pays représentatif en ¢olonisant
dans les terres fertiles des cantons de 1'Abitibi, du Témiscamingue, de
. . .. 208 :

Ta Lievre, du lac Saint-Jean e* de la Matapédia .

Encore une fois, le Teitmotiv que le salut se trouve cdans la cam-
pagne et non dans la ville réapparatt avec vigueur pour garcer une identité

qui est plus que "des Américains gqui parlent ‘rangais":

203. No 61, p. 8.

2C04. Nos 62-53-6%, p. 22, Et 1'ESP cite ses chiffres 2 1'appui: "En
général, notre natalité commence 2 faiblir: de 85.2 naissances par
mille 2mes que ncus.avions de 1760 a 177C, nous tombons 2 62,1
entre 1830 et 1840, 2 55.6 entre 1840 et 1850, 3 &5 entre 1250 et
1870, puis a 40.3 en 1971. Certaines de nos parcisse de. villes
sembient contaminées par 1'ambiance américaine cu les infiltrations
d'Europe /-..7 . A la page précédente. elle précisait: "La propor-
+ion de notre race a toujours baissé au Canada: en 1607, nous
formions encore 3C.71% de la population: en 1911, nous tembens 2
28.51%. Nous serions 35% si nos gens Ataient restés au pays. De

© 7907 3 1917, la population totale du Canacda s'est accrue de 38%;

nous n'avons gagné que 24%. I1 nous faut garder toutes nos forces
chez nous si nous voulons surnager dans la marée montante.”

205. Nos 62-63-64, p. 29-3C.
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Plusieurs de nos patriotes s'occupent, en ville, de

corriger notre langage de propager les annonces francaises,

etc. 5'ils veulent garder aussi 1'esprit frangais, la

discipline traditionnelle, s'ils veulent que nous ne

soyons simplement "des Américains qui parlent francais", ils

devront se tourner aussi vers la terre et tacher d'y

retremper notre race urbaine, qui se matérialise dans les

atfaires et 1'amour des aises de 1'industrialisme anglo-

saxon. Lla campagne sera toujours le réserveir des forces

nationales et pour le nombre et pour la gqualité. C'est aux

champs qu 1'Zme frangaise réscnne de son timbre particulier,

qu'elle garde sa modestie, son idéalisme, sa générosité riante,

sa gentilhommerie d'une autre 3ge, son culie des morts et ce

catholicisme fervent qui "donne 2 sa vie une certaine

spiritualité malheureusement trop rare en Amérique-nord,"

comme 1'écrivait en 1914 un journaliste anglais. 2pg .

Pour 1'ESP,c'est 2 1'Eglise que revient le r8le d'encourager cette
“carritre toujours nouvelle de la colonisation® 207. Car elle seule
apparatt encore comme la seule grande force capable de recruter, de

conduire le peuple aux bons endroits, "2 la terre Promise’ 208 L'ESP

veut que cesse l'erreyr nationale de la révolte des Patrigtes de 1837

ot le peuple aveugle avait &té gardé dans 1'ignorance et cans Te mangue

de guides '209: 13 conquéte des nouvelles terres se fera donc pacifigue-

ment. I1 n'est plus question comme au temps des conquates chrétiennes,

dans les “riches provinces des Visigoths ariens” 2‘% d'utiliser la

206. MNos $2-63-F4, p. 29. L'histoire a n&cessairement des retours que T'on ne
peut vraiment pas prédire tout Te temps. Ainsi, Fernand Dumont,
sociologue et président de 1'Institut québécois de recherche sur
Ta culture, ravive le débat avec une phrase telle: "Parlons améri-
cain... si nous le sommes devenus!", prononcée lors de la sé&ance \\
d'ouverture du congres de T'ACELF tenu 3 la mi-aolt 1982 3 Québec
et rapoortfe dans Le Devoir du 2 sept., 1682, p. 7. Lla conclusion
du discours de M, Dumont paratira dans la rubrique des Lettres au
Nevoir, e 7 septemhre en page £ avec le titre: "Vivre en frangais:
une mise au point!" Dans sa chronigue du samedi, la ré&dactrice en chef
du Devoir, Lise Eissonnette, critiquera cette positjon avec son )
articTe "De notre agonie” le 11 sept., p. 14. EIt Fernand Dumont Tui
donnera la ré&plique finale avec "la classe du samedi”, dans Le Dévoir,
vendredi 17 septembre, p. 7.

207. Ibid,

203. I=d

209, T5id., p. 32.

210, ibid., p. 24,

—
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viplence cruelle des armes. Passant sous silence 12 violence faite aux
211

Amérindiens du Canada , T'ESP avance que désormais Tes croix, corme .
celles des premiers découvreurs, ont remplacé 1'épSe. Faisant passer
1'2g¢lise au-cdessus de tout soupgon concernant les conquétes matérielles,
1'ESP squtient que les pré8tres n'ont pas de spSculations intéressées et
1'habitant peut continuer 2 leur faire confiance dans le leadership de
Ta colonisation:

Qlui découvre les Bois Francs et jette 72 surabondance de
la population cdu cen*re dans ies riches for@ts de 1'Est. Hier,
c'6Etait une poignée de missonnaires héro%ques; aujourd'hui,
c'est le sAminaire de Nuébec (avec sa ferme de St-Wencesias),
ce sont Tes trappistes (dans Dorchester), /T..7" 212.

Toutefois, avec ce point de vue désintéressé, le leadership de la
colonisation appartient 2 la religion catholigue et pas 3 ¢'autres. Dans

les chantiers ol le blasph®me et 1'abandon des pratiques religieuses R
sont fréquents, il .n'y a pas cde place pour la compé&tition protestante 213
qui ne peut appoc;er”Ta naix et nourrir les bocherons du corps de J&sus-

Christ sans les {acrements e Pénitence et d'Eucharistie 1% L5 met

T'accent sur les Tivres d'histoire idBaliste et patriotique qui seront
, .
|

211. Nos 62-63-B%, p. 25.

212. P, Joseph—AVphonse Desja?dins. $.J., Dans lLes Chantiers,.Nos 116-117,

1923, p. 4:'Une autre raison pour souhaiter un passage plus fréguents

des missionnaires, c'est 1'activité des propagandistes de ta Y.M.C.A.
qui s'occupent_de doner ces conférences sur des s {ets Aconcmigques
et religieux et cde distribuer des tracts bibliquegmé: autres. 11 est
bon que les ca@ﬂg%iques fasgent contrepoids 2 cette campagne d'évan-
gélisation qui <" 2%end a2ujourdlhui, non seulement aux chantiers de

la province d'0Ontario, mais aussi 2 ceux du Témiscamingue et du
Kipewa." :

213, No 13C, p. 6. L'ESFessloie ici le terme d'Indiens. Pour pius
d'exactitude et moins de Bréjugé,nous avons utilisé celui d Amérin-
diens comme le rermJEFHEZXvon H. Couture, Les Algonguins, VYal 2'0Or,
(Ousbec), 1981, &y erbaiée; p. 14, Voir aussi Rémi Savard et Jean
René Proulx, Canaca, derridre 1'&popSe, les Autochtones, Montréal,
L'hexagone, 1982, p. 12-13,,

. ’/
. Nos 116-117, p. 30. N~

~)
—
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une propagande efficace pour changer et orienter les id&es de ces 25 Q00

215. Au mot d'ordre

"Empargons-nous de 1'industrie” dans 1'industrialisation, 1'ESP fait

ouvriers dans une véritable "opeuvre nationale®

comprendre celui de "Emparons-nous du sol” dans la colonisation, fiddle 2
Mgr Labelle, 1'ap8tre 1&gendaire des,Pays d'en Haut 215. Enfin, 1'ESP
renforce son argumentation en trouvant la dispersion actueile des Canadiens
frangais pire que celle des Acadiens et impute la faute non aux Anglais
mais au peuple Tui-méme qui abdique:

Songeons bien que, si nous é&tjons devenus quatre ou cing
millions au Canada, nous aurions bien plus d'influence, singn
T1a haute main sur la conduite des affaires: le Candda serait
un pays plutdt catholique, et les Etats-Unis ne se porteraient
pas plus mal sans nous, qui y sommes 1'&quivalent de zéro. 217

3.2. - Raisons &conomiques et morales
I1 y a aussi des raisons d'ordre &conomique et moral 2 la coloni-
sation. PremiBrement, Te nombre d'habitants des villes dépasse celui des
campagnes et le nombre de cultivateurs "au Tieu de doubler comme le reste
de Tla population, diminue Tittéralement” , On assiste aiors 2 une concen-
tration des terres et les fermes sont plus grandes et mieux cultivées en
général, tandis qu'on enregistre une baisse de la production "2 peu prds .

218

sur toute la ligne" On se retrouve ainsi avec %rop peu de produc-

teurs et trop peu de production. Les exportations connaissent un surplus
vers les marchés américains et Tes pays <¢'Eurgpe en guerre, LESP
entrevoit conséquemment le danger d'une famine universelle avec notamment

. 219
une grave pénurie de bié .

215, MNos 116-117, p. 30.
215, Nos 62-63-84, p. 165.
217. Abid., p. 20.

218. Nos. 62-63-64, p. 6. Aux pages 26 et 27, 1'ESP rel2ve que "De 1901
3 1911, alors que nos villes augmentent de 314,000 3mes, ncs campa-
gnes et villages ne s'é&levent pas de 40,000".

21¢. Ibid., p. 7.
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La solution urgente de 1'ESP 3 ces mots est de produire abondamment
au Québec. A peine trois et demi pour cent des terres sont cultivées.
L'ESP critique le gouvernement 5our son inertie et luil demande de cesser
"un systeme de colonisation pointilleux et barbare, qui n'attirait aucun

.Européen et décourageait notre propre jeunesse, ces 40 000 immigrants
qui nous tombent du ciel chaque année, par le seul excédent de nos

. 220
naissance” .

. . ®
3.3. - Causes de la désertion des terres

Les gens désertent les terres pour plusieurs causes et contrairement
au 19ieme sizcle, "la nécessité n'es*t plus le seul motif de 1'émigration.
Les causes. scnt plus nombreuses, plus compliquées, plus profondes aussi"zzl.
IT y a d'abord ces gens sans racines aux tempéraments avantureux, ceux
qui veulent plus d'ouvrage, et-cette loi d'ethnographie: "les migrations
des peuples se font de 1'est 2 1'ouest‘et du nord au sud". Les populations
nlus fortes et plus aust®res du nord se sentent attirées pa% la vie plus
facile, plus chaucde et plus productive du sud 222. Toutes causes que
les gouvernements ne doivent pas ignorer selon 1'ZSP:

Nos hommes d'Etat feraient bien de se rappeler ces lois

rigides quand ils tracent les cacdres de notre future nation,

gquand iTs proclament gque le vingtidme sitele sera le sizcle -
du Canada. 223 .

IT v a aussi d'autres causes ¢'ordre &conomique et moral: 1lagri-
culture n'est ni payante ni attravante, les terres peuvent 8%re hypgth#-
quées, les habitudes sont conservatrices, les bouts de rangs ne ranportent
pas, 1'impossibilité d'établir ses fils autour de la maison paternelle
les vieilles terres coltant trop cher, les erres neuves sont trop pént-
bles 2 tire en culture, trop ¢if<iciles d'acc®s ou %rop &loianses des
marchés 22&, 1'aversion entratenue sour la vie & la campagne, les fausses

promesses c'une vie plus fndépendante e* plus Tibre en ville ol attend

221, Mo 108, p. 3.
222. 1bid.

223. Ibid., p.
224, Ibid. .
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plutdt la déchéance 225, 1a pénurie des terres, de trop grandes terres,

des terres mal entretenues et indivisibles.
De plus, 1'exemplie des rentiers qui sp&cuient tout en touchant une
rente improductive de six pour cent sur leur capital n'était pas 2 suivre

et 1'ESP se charge de trouver des moyens pour inciter 2 Ta coTonisationzzs.

3.4, - Moyens pour coloniser

En temps de guerre, un des premiers moyens de coloniser, sera une

solitique &labor&e par 1'Etat visant 3 garder les fermiers sur la terre
plutst que de les envoyer s'enr8ler dans la conscription et aux munitionsz‘7'
En 1924, 1'ESP est insatisfaite de 1'Etat fédéral et 1'accuse d'avoir

investi pendant la guerre dans la destructicn de 1‘8conomie au lieu de sz
construction 228_ Par ailleurs, 1'ESP rappelle que le cultivateur.2
besoin de tous ses bras et qu'une main-d'ceuvre 2 bon marché pour prati-
quer la culture intensive est nécessaire. Cette position pour la
croissance capitaliste estcorroborée Tlorsque 1'ESP se réjcuit avec
Ttextension du salariat que la "catégorie des engagés 2 1'année soit

2 peu prds &teinte”, car les travailleurs agriceles sont plus exploités
gue ceux des villes: '

Entre nous, i1 faut avouer qu'il n'y a pas de métier
plus ingrat que celui d'homme engagé 2 la campagne. L'é6ts
ses journées son%t longues et chaudes; 1'hiver, sa paye est
mince; toujours sa part d'ouvrage est ia plus rude et sa
place la derni®re: i1 ressent trop son infériorité; ce
qui est peut-8tre le plus dur de son sort. A vingt,
trente ou quarante-ans, pourra-t-il espérer un changement
de situatien? devenir propriétaire, se marjer, établir
des enfants? jamais. 229 :

225, MNo 50, p. 6-11.
226. 1bid., p. 25.

227. Mos 82-63-64, p. 11. I1 faut rappeler ici les événements tragigues d'avril
1918 * Montr&al, ol lors d'une manifestation contre la conscripgion,
1'armée +ye des jeunes canadiens-frangais, révdle Robert Migner,

Quand gronde la révolte verte, Montréal, La Presse, coll. Jadis et
Naguzre, 1980, p. /. - '

228. Nos 126-127, p. 20. \
229. Mos 52.63-54, 0o, 12, Y
)
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La culture extensive est un autre moyen de coloniser, I1
s'agit de la culture ordinaire, celle des terres de cent acres. Elle

permettrait une suproduction et en mBme temps &viterait 1'exploitation
230

de 1'engagé en lui donnant 1a possibilité de devenir propriétaire

L'ESP opine que la parcellarisation, le morcellement des téfres pour fin

d*une plus grande productivité,n'est pas une solution pour le Canada

improductif. 11 vaut mieux multjplier les producteurs plutdt que les .

consommateurs qui ne rapportent qu'aux intérEts &trangers des marchands

de bois millionnaires de New York. Pourquoi comprimer le peuple sur

une espece de réserve de guinze millions d'acres, alors que le Québec ep

compte quarante-six miliionms de disponitles et le famada six cent millions?

. Pourquoi vouloir faire du Canada trEs'vaste. du Québec au 445 QOC terres

cultivables, un "peuple de maratchers” comme celui de la Belgique,

comprimée avec ses 653 habitants au mille carré? Aprds tout, affirme

péremtoirement 1'ESP, le Canada n'en compte méme pas six au mille carr4231.
L'économie de guerre terminge, 1'ESP voit dans la colonisation

d'excellents placements pour 1'économie de paix. Soldats rapatriés,

immigrants de la Grande Bretagne, sans-travail, chercheurs d'emplois,

miséreux, vagabonds, trouveront guelque chose d'utile 2 faire car

“l'or &tranger n'arrivera plus chez nous sous forme de commande.de”

guerre" 232. AT]er-dans le sens contraire, avec toute la régrganisaticn

du travail qu{ §'1mpose, c'est provoguer une crise qui sera plus grave

que celle du Krach de 1913-1914. L'ESP se réftre 2 1a bourgeoisie du

Pacifique Canadien qui 1'a bien compris en préparant Te développement de

230, Nos 62-63-64, p. 12. Y

231. lbid., p. 13. On remargue ici que 1'ESP s‘est déj2 pronconcée pour
la culture intensive dans son adaptation au capitalisme. I1 .
faudrait croire que 1'ESP se recommande des deux, peut-8tre en
privilégiant 1‘extensive qui emp8che la concentration des terres.
Dans le cas contraire, i1 y aurait contradiction évidente entre

. les deux voies proposées.

232, Ibid., p. 15.
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1'Ouest. Le Ouébec n‘a plus qu'z faire de méme , Tui qui devait Btre de

trois millions d'habitants au Tieu.d'unmillion six cent milles et qui,
. ) 233

a ce rythme depuis 1877, ne conserve pas Te tiers de sa descendance
L'ESP trouve ume troisi2me moyen pour coloniser Tes terres dans
une r&clame bien orchestrée et bien structurée. Journaux, tracts,

{ .
affiches, conférences, projections seront abondamment utilisés 234

. Elle
veut dépasser le jourha1 gouvernemental d'Agriculture, les expositions
provinciales et régionales, les déclara¥ions des ministres Caron et
Morcier qui négligent la colonisation au profit de 1findustria1isation
en se faisant les "apStres du drainage, du superphosphate et des pou-
laillers froids" 235_ ’
A cette aide réelle, 1'ESP joint celle des soutiens idéolegiques

comme les &oles, les romans, Les Anciens Canadiens, Maria Chapdelaine,

etc. Et puis, un quatri2me moyen, est celui d'une compagnie de recru-

236. Dans tous les cantons de

. développement, un prétre-colonisateur de chaque dioctse obtiendra de

teurs-colons au lieu de recruteurs-soldats

"Monseigneur 1'Ev8que” 1'autorisation nécessaire 237. Ce contrdle &pis-
copal donnera le pouvoir au prétre de lutter conire tout mal, de la
tyberculose 2 1'immoralité des villes, jusqu'au socialisme. L'ESP fait
reposer ses initiatives sur cette question que ne vaut-i1 pas "mieux
pré&venir le mal que Te gquérir?" 238_ B

Le cinquidme moyen sera le crédit agricole. Dans un pay§ ot Ta
population augmente, ob 1'agriculture est appelée 2 devenir intensive,
c'est-a-dire employer plus de cahita1 3 l'acre, cette mesure s'impose
pour fournir le capital nécessaire. L'Etat québécois aura un réle
important 3 jouer 2 ce moment-12 pour favoriser 1'aide au colon. Cepen=-
dant, contre tout &tatisme, 1'ESP préfere le recours 2 des emprunts
venant des caisses populaires fé&dérées plutdt qu'aux subventions de
1'Etat‘239.

233. HNos 62-53-64, p. T6-18
235, 1Ibid., p. 35.

Ibid., p
237 ibid., p. 40
238 Ihid., p. &1
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Lorsque i'Etat pr&tera, i1 devra le faire sur une hypoth2que de
colon comme ie fait 1'Ouest. L'Etat devra aussi voir 2 ne pas se laisser?
"intimider™ par le faux colon, le spéculateur. I1 devra méme abaisser

ses prix de Tot 3 une valeur nominale pour ne pas rebuter "la classe des

travailleurs, 12 plus nécessiteuse et la plus nécessaire au pays” 240

L'ESP met cependant en doute la volonté politique du Gouvernement libéral
dans 1'exclamation: "un Crédit agrico1e;70u.du moins, peut-on articuyler
cette énormité dans Québecl” Zfl;_ L'ESP envisage aussi d'autres ﬁoyens
mis de 1'avant par 1'Etat: h&ter les chemins de\rou]age'dEs avant

1'arrivée des colons 242

. . 4 . . .
1'a fait 1'Cntario 2 3; voir 2 T'octroi de terres & 1'Eglise ¢comme au

Moyen-Age 244

3 construire en Gaspésie des voies ferrées comme
»

et 3 la sé&paration du domaine forestier du domaine de la
- - - : . . 4

colonisation pour emp&cher entre autres les conflits d'intéréts 2 5;

dégager des primes suffisantes comme 1ibéralité au défrichement et -

encourager par ses subsides le développement des entrepyises privées au
petit capité] pour Jutter contre le gros capital étranger dominant 265 )
protéger les intér&ts des picheurs de Tz Caspésie contre les exploiteurs
242; activer~1e rapatriement avec une cahpagne de
persyasion mqrale pour blogquer T'émigration et étab]ir'un_systEme de

. . 48
préts pour parer 2 toutes les crises et 2 tous les acc1deﬁgs 248,

(ex: famille Robin)

-enfin, favori;ér la cession de rividres possédées par les seigneurs
”parce qu'elles emp&chent le développement des pouvoirs hydrauliques

249

240, Mos 62-63-6&, p. 45, i
241. 1Ibid., p. 46. Et m2me &tablir le Lré&dit du colon, p. 4E.
242, Op. cit., p. 49. | '
243, Mos. 113-114, p, 8-0.

244, Mps h2-53-64, p. 59-60,

d . . :
245, No 85, p. 9. _ - - -
2¢6. Ibid., p. 12. ' B '
247. No 108, p. 20-23.
248, MNos 113-114, p. 42243,
24, . - %

A




~

223

-

L'Etat joue donc ici le rSle important de subvenfr au développement
de 1a colonisation au Québec tel que congu par 1'Eglise. I1 ne peut
qu'influencer é&normément la cré&tion d'un Fon@s patriotique ou encore les
initiatives des organismes sociaux des villes telles des excursions de
colons. Ce role des plus orimordiaux pour 1'ESP est donc suppié&tif si
T'on consid®re que 1'Etat doit donner son appui inconditionnel aux
sociétés de colonisation qui, sous contr8le du clergé, exercent "auprds
de ses protégés 1'action d'une conférence de Saint-Vincent de Paul® 250.

Le développement majeur du Nuébec doit demeurer ensre les mains de T'Eglise:

L2 sociéts doit s'intéresser 3 1'organisation de 12 colonie
sout tous les rapports. 0N'abord, c'est la présence du prétre
qu'il faut obtenir: ensuite, c'est 1'érection canonique puis
civile de la parpisse, 1'organisation municipale, 1'organisa-
tion scolaire, 1'engagement des instituteurs, 1'obtention
d’octrois suffisants pour maintenir 1'école, 1'invitation 3
un médecin comp&tent de venir s'&tablir dans la colonie,

- 1'organisation de coopératives facilitant aux colons.la
double t3che d'acheter et de vendre 2 des conditions avan-
tageuses, 1'&tahlissement d'une caisse populaire, etc... 251

La collaboration de classes est de rigueur dans cette oceuvre de la
colonisation et 1°ESP dé&sire dans sa conception irréaliste, que la
co]]abgratidn entre 1'Etat f&déral et 1'Etat provincial de Québec doit
s'élever au-dessus de Ta polémique et des luttes politiques 25% parce
due T'Etat fédéral avait d&ja assez délaissé ce qui revenait au Québec: "
Notre province paie debuis trente ans pour organiser 1'Quest contre nous:

i1 est bien temps qu'elle obtienne quelque-chose pour garder scn monde
chez elle” 253. ’

250. No 85, p. 13.
251, Ibid., p. 14.
252, 1Ibid., ». 8.
253, No 108, p. 8.
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L'ESP reproche @ 1°'Etat fédéral de ne pas se préoccuper du dévelop-
pement du patriotisme canadien,en ne s'occupant pas cormme i1 le faut de.
a colonisation. E1Te.tr0uve que les hommes d'Etat ne s'entendent
d'ailleurs pas sur 1'essence de ce patriotisme. En T‘absenéé d'un patrio-
tisme de territoire, elle note un patriotisme de race, et les Canadiens
anglais inclinent bien plus du c8t6 des Am&ricains que du cOté des Cana-
diens d'origine frangaise, ce qui provoque le nationansme québécois:

On reproche aux Canadiens frangais d'gtre nationalistes et
provincialistes et 1'on ne s'inquidte pas de ce que la masse
de la nation forme une variété de sous-patrie! Combien y a-
t-i1 de Canadiens qui, au moment de s'expatrier, songent 3

" 1a perte qu'ils font subir 3 leurs concitoyens, au devoir
qu'ils ont de développer leurs pays d'origine ou d'adoption?
Des liens de famille, des souvenirs d'enfance, d'autres rai-
sons d“égotsme les font parfois hésiter; le patrictisme,
jamais. 254 . .

L'ESP commente que si 1'Etat faisait sa part d'aide, le travail des
colons de 1'Abitibi avancera}t beaucbup plus vite. Ils nfauraient pas
3 passer la plus gro§§e€partie de leur temps 2 se %aire des gages dans _
les travaux des chemins, dans les moulins 2 scie et dans les chantiers 235.
L'ESP exige ¢'un Etat nen paternalis®e qu'il remplisse le rdle d'un
arbitre dans la soci&tS. Les deux fonctions tirées du livre "Lz Morale”
de 1'abbé Lortie (p. 352) sont obligatoires

254, No 108,p. 6-7. Pour 1'ESP, i1 apparatt gue les hommes politiques
essayent de faire entendre 2 tous qu'il n'y a au Canada qu'une
seule nation canadienne. Mais Tes Canadiens anglais ré&pondent mal
3 trouver 13 matidre 3 patriotisme. Seulslies Canadiens frangais
du Quéebec semblent en avoir, Ces différentes conceptions ont donné
Yieu 2 1'6claircissement du débat dans un ouvrage collectif oU Te
Canada serait une formation sociale nationale et ol le Québec en
serait un des espaces régicnaux. Veir En,collaboration, Espace
régional et nation, Toc. cit.

255, Nos 113-114, p. 40; note 1, de la Gazette du Nord, d'Amos.

e
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1° [a fonction de protectign des citoyens contre les
hommes et contre les &léments: pour le cclon, contre Tes
puissantes compagnies et contre les feux de forgts;

20 La fonction d'assistance, 3 1'encontre de 1'6cole
1ibs&rale du laisser-faire 1'initiative privée, sans inter-
venir, :

L '6cole catholique = Aider 3 faire: 1'Etat doit ,

Stimuler 1'initiative privée si elle est languissante,

. ) " n H

Compléter " insuffisante,
Remplacer " " » " " impuissante,
Encourager " " v m " gyffisante. 256

3.5 - Initiative privée et vocation mystique de Ta terre

) A 1'exemple de Napoléon, lcin des parcles sans suite et de la poli-
tique patroneuse, 1'ESP compte sur 1'action privée de tous pour pouvoir
faire avancer 1'effort de colonisation: "Nos gens doivent apprendre”

"non pas ce qu'on peut faire ou ne pas faire, mais ce qu'il faut faire

w 297

et ce qu'il ne faut pas faire Pour 1'ESP, i1 faut surtout ne‘pas

258

+tendre aprds la venue d'un sauveur ou d'um dictateur La bour-

geoisie industrielle canadienne-frangaise doit &tablir des scieries et
des pulperies sur les cours d'eau d'Abi+ibi avant que les Américains s'y

+taillent des monopoles 259. La Compagnie Savoie, fondant 1ittérailement
la paroisse 3 Manseau comté de Nicolet, est 12 pour donner 1'exemple 260.
L'61ite de meneurs d'hommes de 1'ESP doit Btre latque, apclitigue

et nationaliste. £l1le prend la reldve du clergé 251, qui Tui servira

dorénavant de guide dans la collaboration des classes sociales "Pro Dei
et Patria": s

[f.;7 1'idsal serait peut-étré une poignée de patriotes, un
ComTté de la Saint-Jean-Baptiste, qui s'entendit avec NM. SS.
les Evegues, les gouvernements et les compagnies de chemins
de fer, et gui elit la confiance du peuple sans acception de
partis. 262

256. %os 113-114, p. 40.
257. Mos 52-63-54, p. 63.
258. Ibid., p. 4.

259. Ibid., p. 64-65.
260. Ibid., p. 65.

261, Mo &1, p. 9.

262, Mos 62-63-64, p. 67.
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La confiance du peuple dans ce projet de colonisation est capitale.
L'ESP veut 1'appui moral de la ation non agricole pour gue ga
marche. Sinon, c'est mettre 'ation de 1a ville contre celle des
campagnes. Cette confiance du peuple est plus importante qu'en 1860

parce que Te nombre des hardis défricheurs décrott 253. I1 faut donc un

consensus pour cette oeuvre commune de construction nationale 264.

- Le projet de colonisation est par ailleurs impossible sans une
valorisation de la jerre traditionnelle. A 1'occasion du Congrds du [Ile
centenaire de Québec en 1908, 1'E£SP salue donc avec chaleur 1'&vénement
de Ta distribution des mé&dailles aux cultivateurs "qui possident au;ocrd-
hui 1a ferme d&frichée par leurs anc8tres, i1 y a deux cent ans® 263.
L'ESP souhaite que ce geste devrait "se réqulariser sous la direction de
la Saint-Jean-Baptiste", wBme "se systématiser en une espice de légion
d'honneur" avec ses différents grades. Ce rituel laisse apparattre les
convictions d'un idéal mystique de la terre. La profession de la terre
es* une affaire de vocation et elle déborde 1'aspect strictement ratio-
nel, 1'intérgt strictement monétaire ou rémunérateur. C'est une affaire
de coeur:

I71 faut que le coeur s'attache 3 la terre, car, on 1'a dit,
nul ne devient paysan par raisecn, et souvent par raison on
cesse de 1'8tre. Le seul motif d'argent gardera bien peu
d'hommes sur la ferme. L'dme rurale est pétrie de tradi-
tion et de mysticisme. 256

Cette conception traditionaliste de la terre offre la garantie
d'héritage, de descendance, de postérité de la race canadienne-frangaise:
"Ltambition des cultivateurs devrait 8tre de faire de leurs fils des

. . . . . 257
cultivateurs, bien plus gue des citadins et des hommes de profession 57

263.° No 85, p. 3.
264, 1Ibid., p. 4.

265, Nos 113-114, p. 28.

266, TIbid,
267. MNo 5C, p. 23,
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"Les moeurs patriarcales {qui) ont fait 1’admiraticn de tous les étfangers"268

devaient ptre continufes, perpstufes dans cette vision du monde qui privi-
16gie de loin une campagne saine 2 une ville malsaine,

L'ESP suggdre donc aux familles de "vieille souche" de garcer
certains recueils de faits pour conserver Ta tradition de la terre qui est
sacrée. [fette terre ne s'é&value pas "au pied ni au mille carrés”™, car elle
a "valeur d'3me", elle est “fafte de 1'énergie et de la vertu des morts™ 260
Cette conception a pour but de Tutter contre 1'égotsme et le matérialisme
ambiantsqui font de la terre une simple marchandise dépourvue de symbole,
de sens profond et d'appartenance 2 une culture enracinée dans 1'8Etre:

[: o et 1'cccupant de 1923 se senb1ra1; moins le propriétaire
d'une chose, d'une ferme quelcohque, qu'il peut vendre 3 son
gré pour a11er vivre au viTTage ou en ville, que le dépositaire
d'yne bien 1na11énab1e, 1'anneau 4" une chatne qui ne doit finir

[‘ g 270.

On ohserve donc ici la colonisation des terres jusqu'au Manitoba;
voil2 Je plan préconisé par 1'ESP pour venir-en 2ide 3 son projet agricole.
Ce retour & la terre est une adaptation de la doctrine sociale de 1'Eglise
par rapport au contexte particulier des classes sociales au Ouébec, parce
que Rerum Movarum ne mentionné rien de\érécis 2 cet égard.

Les raisons qui amenent 1'FSP 2 choisir cette option peuvent se
rfsumer ainsi: sans travail, 1a-popu1ation ruraie prend le chemin de
1'excde vers les villes &trang@res pour survivre, Le tou1age massif de la
population qui $'en suit représente aussi le coulage d'une Eglise en pleine
expansion. Comme les intéréts de 1'Eqlise et de la nation, du peuple ne
font gqu'un, 1'ESP propose donc des moyens ré&formistes pour effectuer ce
retour 2 la terre qui va sauver la race canadienne-frangaise et son £glise.

Gr3ce 3 son patriotisme religieux, 1'ESP se battra contre les fTEaux
qui entraTnent 1'assimilation et la disparation des Canadiens frangais::

Te capitalisme et sa concentratioﬁ des terres pour une plus grande pro-
ductivité, la production pour la consommation de guerre menagant ce dettes
et de famines, la conscription, Te paiement en gages des salariés agricoles,
la société de consommation, 1'intervention de 1'Etat en faveur du caepital

contre les agriculteurs et Ta classe ouvrigre, le socialisme, etc. -

268. No 50, p. 23.
269, Nos 113.114, p. 29.
27C0.  Ibid.
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Le§501utions présentées sont multiples: s'adapter 2 la culture
intensive tout en privilégiant 7a cyiture extensive, contrdler la coloni-
sation a2u moyen de coopfratives sous la respohsabi1ité d'un pr&tre-coloni-
sateur et de son évEque supérieur, créer un Cré&dit agricole passant de
préférence par les caisses populaires F&dsrées que par 1'Etat, donner des
terres 2 1'Eglise, faire collaborer les classes sociales et les Etats
fe6déral et provincial au-dessus des intérBts politiques, encourager 1'ini-
tiative privée, lutter aux cdtés deila bourgeoisie francophone contre la2
bourgeoisie anglophone, former une 81ite laTque naticnaliste et apolitique,
propager une mystique ce la terre patriarcale qui s'oppose au r2gne de la
marchandise, etc.

Toutéfois, ces solutions empreintes d'idéalisme ne feron*t pas le
poids avec le développement des rapports capital-sravail. L*ESP 2 heay

-réunir 123 race sur la question nationale pour régler Ta question sociale,
son approche morale qui ne tien® pas compte du développement matérialiste
sera incapable d'empécher le dé&siquilibre des Eampagnes et des villes et
Ta destabilisation iente du pocuvoir de 1'EZglise..

Naus verrons maintenant le derniér sous-theme, le mouvement Co-
opératif, splution finale arportée par 1'£5P nour sauver 1'é&conomie
naticnale. -
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4, - LE MOUVEMENT COOPERATIF

Le mouvement coopératif est 1'effort national de coopération sociale
qui viendra complé&ter le projet d'indépendance &conomique de 1'ESP. Accep-
té dans un sens large, le mouvement coopératif québécois peut comprendre
trois organismes d'importance: les Caisses populaires, les soci&tés de
secours mutuels et le Comptoir coopératif regroupant Tes soci&tés co-
opératives. Leur r8le sera d¥terminant'dans les visges de L'Eglise.

4.1. - Les caisses populaires Desjardins

Aux cBtés de 1'Egiise et de 1'8cole, 1'ESP voit que les caisses popu-

laires doivent Btre des institutions d'épargne et de cré&dit au service de

27

T1*homme du peuple et des classes populaires "si atteintes nar le jéu

des intér8ts &golstes dont la puissance est deE?Bﬁiée par de savantes

ull?

concentrations Ces formes d'association avaient &t& recommandées

expresssment par Léon XIIT dans Rerum Novarum. g
4.1.2 « Historique Q// )

L'ES? rappelle d'abord que 1'idé&e d'une caisse populaire n'est pas
nouvelle en spi. Elle remonte aussi loin que 1;éxem91e des Monts-de-Pisté
dans 1'ItaTie du Moyen-Age. &n 1912, cette id&e a donné& naissance 2 plus
de 50000 caisses dans le monde dont plus de 5000 au Japon273. L'idé&e
d'une caisse populaire a cependant ceci de nouveau qu'elle vient corriger
les défauts qui cnt aidé 2 sa disparition sous 1'effet du dé&veloppement
ces capitaux: la charité congue comme mode d'alimentation de la caisse, les
prets.avec garantie de biens matériels (nantissement), et 1'absence de
pratique systématiqug de ta petite épargne avec intérét27¢_ nfin, elle
évite aux travailleurs de se metire,d 1'abri de 12 boutique du prateur 2
la petite semaine gu de T1'usurier cTandestin275

La caisse populaire s'inspire donc des expériences de 1'Zurope et de
1'Angleterre du temps ob elles étaient autonomes et administrées par un
citoyen dévoué. Dans ses fondements, elle veut éviter la mauvaise gérance
des expériences antérieures qui s'6taient retrouvées sous une "&troite
tutelle de 1'Etat"276 devenu banguier universel détournant 1'argent des
petits épargnants au profit des capitalistes. L'Etat frangais avait meme
du réstreindre’]e maximum des dé&pSts individuels devant 1a surabondance
des dépdts et le fardeau imposé par ce régime277.

271, No 59, p. 27.

272. Alphonse Desjardins, La Caisse populaire, mo 7, 1812, p. 6.

273. No 12, p. 3.

274, No 7, p. 7.8,

275. He 12, p. &, 276_ No 7, p. G. 277. ibid., p. 10,




Aprds quinze ans ¢'&tudes et hui* ans de pratiques assidues, la caisse

de Lévis a vu Tg jour comme la premi®re des 100 Caisses populaires Desjar-
dins au Quﬁbeczjs. Ses mod@les d'inspiration sont ceux des allemands
Schultze et Raffeisen en 1848 27get ‘es 2anques d'épargne mutuelle des
Ttats de Ta Mouvelle-Angleterre. La c2isse de Lévis 3 &t6 fondée "avec le
concours actif et dévous d'un bon nombre de citoverns et'pTusieurs autres

. " ; 28C
memhres du ciergé en tBte", dont Mgr. L.N. Bégin, archevBque de Nuébec™™"

Dans les adactaticns nécessaires que connatt Ta Caisse populaire, la
direction cléricaie imoose la limitation de ses activitss sociales et T2
paroisse comme unité gfographique de ses opérations, semblahle au systeme
. . . 287 .
de M. Luzzati en [talie . La parcisse ol tout le monde se ccrna®t offre
un cadre normatif 2 la vie politique e* Zconomique fortement soumise 3 un
univers moral contrdlé par la religicm. L'Eglise supplée ainsi 2 la
g 282 . S .. .

police . La caisse renforce sa prégence dans un progrés sairituel et
matériel escompté&. En somme, 1'Eglise-azide 1'é&conomigue et I 'écoromigue
aide 1'Eglise, puisqu'elles cnt Tes mBmes inté&rBts:

futre ces précieux avantages dans 1'orcre d'id&e qui nous occupe,

on ne saurait nier cu'une pareille orcarmisation &conomique zref-

¢ syr 1'uynité paroissiale ne geut manguer de ‘ortifier 1'atta-

chement ce ngs compatriotes pour leur clocher natal, le Tui rendre

plus cher puisqu'il symbolisera alors non_seulement leurs asoira-

tions les plus &levées, mais aussi celles de 1'ordre matériel, qui

ne sont pas 2 dé&daicner aprds touy:t. 282 , .

”

£.1.3 - Conditions d'aché&sion: une morale irréprochable |

Ce qui vient caractériser au premier chef les caisses pdpulaires,
c'est qu'elles sont inscrites au sceau d'une morale non indépendante mais
catholique 284. f®s lors, la caisse populaire en tant qu'organisme parois-

. . " . cqs_an 285
sial est avant tout une oeuvre sociale 2 caractdre "gquasi-familial" 28

273. Neo 12, p. 5.
279, Mo 7, p. 1%,
280, Roc 12, p. 5.

oy

281. Anatole Yanier, Le Comntoir coopératif, Neo 55, 1916, p, 20
282. Mo 12, p. 23-24.

283. Ne 7, p. 1Z. ™~ -

224 Wilfrid Guérin, Les Caisses Sesiardins, Np 1323, 7822, 0. 2.

285, MNo 7, o. 12,
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considérée comme une soci&té de personnes plutBt que comme une soci&té

"de piastres” 286 et de capitaux. Basse sur la confiance mutuelle et le

dévouement social, elle fera sienne-les bases slres de 1'honn2teté, de
1'esprit de travail et de 1'épargne 287. Lle gage matériel vy est "tris
secondaire” et ne peut "suppléer 2 la bonne réputation notoire" 288. Les
capitalistes "petissou gros bourgeois"zsg, qui veulent déroger 3 ce cocde
d'éthique doivent se le tenir pour dit: la caisse populaire est une

caisse du peuple pour le peuple. Ses administrateurs, la plupart bénévales,
son assemblée générale ol chaque membre 2 droit 2 un vote, assurent le

g
contrBle des ac%ivités dans un moddle originaT:z'O

La Caisse Populaire est accessible & tous, 2 1'humble
comme au bourgeois, pourvu qu'il soit honn8te, bon travail-
leur, sobre, rangé dans sa conduite et qu'il respecte scru-
puleusement ses engagements, Certes, voild des qualités
que tous peuvent et doivent avoir. C'est donc dire gue la
Caisse est 1'association de %tous les braves gens d’une
paroisse. On le voit, n'y entre pas qui vgut.du moment
qu'on a de 1'argent, Les piastres ne comptent qu'apras
1'honn&teté, ne la valent pas et jamais ne peuvent en

¢ Cispenser. Ailleurs, c'est 1'association des capitaux. 261
£.1.4 - Ecole de prévoyance et de reproduction sociale
Pour T'ESP, Ta vocation sociale de la Caisse populaire en est une

d'école de prévoyance et de reproduction sociale en mi?isu ¢anadiena
frangais catholique. I1 ne s'agit donc pas d'investir en-dehars de Ta
cormunauté locale. Elle peut consentir des pr8ts grdce aux parts so;ia1es
minimés de cinq\do11ars pour les memhres ordinaires et aux déndts de
leurs petites épargnes. Le pRre gagne-pain, 1a mBre gestionnaire du
foyer, 1'enfant éparcgniste et non-dissipateur sont les &mules 2 suivre
Cans le cas des jeunes filles, 1'exemple de la m2re est des plus impor-
tants car, demance 1'ESP, “MNe sont-elles pas, pour la plupart appelées

3 8tre épouses et 3 remplir par conséquent Te r3le que leur mire remplit
293

292

aujourd'hui dans la famille?”

286. No 7, p. 15,
287, No 103, p. 4.
288, No 7, p. 11.
289, Ibid.

280. o 103, »n. 7.
281, No 7, p. 14-1s.
252.

293. No 7, p. 15,
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L'utilisation du capital variable, représenté par les é&pargnes
qu'on peut retirer pratiquement en tout temps sauf cas exceptionnel,
s'oppose au capital fixe des bangues plius stable et plus sécu(itaire
parce que remboursable au porteur des actions. La caisse populaire ne
suit pas ainsi les pratiques axfes sur le profit des banques parce que
son personnel se recrute parmi "les classes du peuple travailleur" in-
capables d'immobilisations et parce que cela aurait tue 1'id€e populaire
d8s le départ. De plus, cela ne s'avérait pas nécessaire comme 1'expé-

. 2¢4
rience le prouve amplement <~

Le cré&dit est sous la responsabilité dlure commission de cré&dit.
Sorte de conseil de sages, la Commission a la plus grande connaissance
de "la situation morale" des socié&taires. llne dépense doit donc 8ire

procductive et ne doit jamais &tre acceordée pour “une dénense inutile oqu
285

un but frivole, comme une promenade, une excursion ou une noce tapageuse"
C’est pourquoi le gérant, seul rémunéré de la Caisse, Studiera avec ‘
attention la demande de 1'emprunteur qui, dans le cas de mensonge,‘fera
face 2 "1'exclusion immediate™.

Les membres de la Commissicn de crédit n'ont pas le droit d'emprun-
ter pour éviter les conflits d'intér8ts. IT1s son® &rds sévires dans la
ponctualité afin de garantir les demandes nomhreuses de pr8ts avec des
fonds trés réduits 29 -

£.1.5 - Trois principes
La Caisse populaire foncticnne selgn trois principes fondamentaux.
Dans un premier principe, elle repose sur "la pensée souverainement juste

. . . . . 297
et féconde de 1'union pour la vie, au lieu de la Tut*e pour la vie "L

.
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C'est donc T'esprit de "collaboration” de classes qui existe au lieu de
celui de lutte de cTasseset 1'ESP dit ne pas essayer d'aller concurren-
cer les banques. Pratiquer le contraire serait pour 1'ESP, se diriger
. ‘e < vz 298
tout droit vers le socialisme .
Le deuxi®me principe est que 1'oceuvre sociale des caisses popu-
laires est une oceuvre confessionnelle. L'ESP insiste pour dire qu'on
o 299 Le

conseil d'administration juge de la pertinence d'accepter un soci&taire

suit ainsi les directives pontificales et la "saine Togique

de religion autre que catholique comme membre adjoint 300. La présence
d'un aumBnier est recommandée a2uprds du personnel directeur et un cru-
cifix est pendu au mur dams les bureaux. La pridre est "récitée 2
1'ouverture et 2 la ¢18ture de nos d&libérations &conomiques et socia1e5301.

Troisidme et dernier principe, les Caisses populaires sont une
peuvre libre aux termes de la loi des syndicats coopératifs de crédit de
1906. Contre l'interventionnisme de 1'Etat, 1'ESP soutient que la Caisse
popuTaire n'a absolument pas besoin de la protection offerte par une
inspection gouvernementazle. Celle-ci en effet "revetirait forcément un
caractdre illusoire et coOteux qui ne paierait pas de 12 peine qu'exige-
rait son appliication impartiale et efficace” 302. Un rapport soumis au
bureau des statistiques du Québec depuis 1915 est amplement suffisant
pour lui garder son caractere impartial. En France, les caisses Durand
"sont soumises 3 1'Eglise mais indépendantes de 1'Etat” et 1'ESP é:shve
cet exemple valable pour Te Ouébec 303_ Pour fortifier 1'organisme des
Caisses, 1'affiliation 2 une f&dération régionale ou provinciale sera
axée plus sur la persuasion que sur 1'obligation et cette démarche

gvitera 1'intervention &tatique "pleine de problemes" et de "tracasseries"

298. Mo 103, p. 10.
299. Ibid., p. 1.
300. Ibid., p. 12.
301. Ibid., p. 13
302, Isid., p. 1S,

303. 1Ibid., p. 14,

304, 1Ibid., p. 19 et 26.0n voit bien une fois de plus que_dés guji] est
question de vie politique i1 est aussi question de vie spirituelle,

tellement 1'Z¢iise totalise la réalité sociale. Voir: Antonin Dupont,
Les relations entre 1'Eqlise et 1'Etat sous Louis-Alexandre Taschereau,

1304

T320-1936, Montréal, Guérin, 1972, p. VII.
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4.1.6 - Bienfait national

La Caisse populaire avec tous ses attributs se présemte~Four 1'ESP
-comme un véritable bienfait national anti-capitaliste. La nationalité
canadienne -francaise peut se créer par elle uf patrimoine, "un trésor
indivisible” comme le prouvent les centres urbains et les centres miniers
qui enregistrent des bilans des pJus positifs. Pour les centres agrico-
les et les groupements de cotons, ol Ta classe des cultivateurs est la
plus déshéritéede toutes sous le rapport de l'organisation 2 cause de
son isolement de production, les Caisses se veulent un cutil béni entre
tous "vers le retour dscisif et continu 2 la terre et 1'&loignement des
séductions trompeuses de la vi11e"305. En date du 22 octokre 1911,
1'ouverture de la Caisse populaire de Saint-Joseph du Témiscamingue Nord
a &8 un.bri11ant succ®s. Avec une population dont prds de la moitis
sont des “"sauvages", on a atteint le chiffre d'affaire de 24 606% . Pour
1'ESP qui sait que "convertir un sauvage 3 la prévoyance avait toujours
€té considéré comme une tiche surhumaine”, cela tient du "prodige" 306.
Les Caisses contribuent donc

[..J directement 2 la formation du capital dont elles ont
besoin /.. 7 en leur permettant d'é&chapper au joug appau-
vrissant du capitalisme représenté par la nuéde de gens qui
vivent de Teur Tabeur sans rien apporter ¥ la richesse
nationale, 307

L'ESP insiste pour qu'on aille totalement de 1'avant avec ces
organismes populaires. Elle conseille aux patriotes courageux de ne pas
se laisser intimider par une petite bourgecisie libérale de "pr&tendus
sages™, de "ces culs-de-jatte intellectuels", "taupes" et “"peureux" qui
recommandent trop de prudence vis-2-vis des organismes qui avaient requ
1a bénédiction des plus hautes autorités sgciales, Selon 1'ESP, ces
organismes sont indispensables 2 "une accession 2 la vie écgnomigue
complate”, et "sans 1'indépendance &conomique, Te bulletin &lectoral

' . . ' : - . . 308
n'est, la plupart du temps, qu'un Teurre, un mirage trompeur )

305. No 7, p. 30.
306. No 12, p. 22-23.
307. Ibid., p. 17.
308. Ihid., p. 18.
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Les Caisses populaires serﬁent.ainsi 2 la création d'un capital
naticnal francophone qui assurera la survivance du patrimoine selon
' "expression d'une -conception vraiment chrétienne et &levée du devoir
social sur Te te?raih &conomique” 309. Lz Caisse ne vise pas "2 réaliser
dé gros profits, bien que 1 aven1r Tui réserve peut-gtre de tris agréa-
bles surprises comme cela est arr1vé en Eturope f. .7 310. Ala fin de
1820, le courage a su 8tre vainqueur sur les idées inhibitrices. Les
102 cajéses existantes au Québec recueillent les sommes de & millions
et demi de dollars en dépdts et cing millions en préts, pour un total d'un
million deux cent milles dollars en capital social payé 311. Ce
rendement obtenu au-del2 de bien des espérances doit aussi tenir compte
qu'il manque encore d’initia;ive Tocale autre que cléricale 312.
En‘résumé, 1'ESP est fikdre de la croissance et de 1'expansion des
caisses populaires. En Nouve11e-AngTeterFe, la caisse populaire de
Saint-Jean-Baptiéte de Lynn dans 1'Etat du Massachussets et celle de
Sainte-Anne de New-Bedford propagenf la nationalite canédique-frangaise
de fagon prospere. Et plus proche en Ontario, "La ville d'Qttawa compte
déja quatre Caisses populaires, dont trois sont absclument paroissiales,
Ce sont celles de Sa1n~e -Famille, de SainL-Frango1s d'Assise et de Sainte-

Anne® 313 ,

302, No 7, p. 31

310. Ibid. Effectivement, sans toutefois sa morale catholique 3
1'admission, le mouvement Desjardins en surprendra plusieurs.
"Bien qu'il n'ait pas échappé aux effets de la crise &conomique
/~..7, toutes les financidres du groupes des Caisses populaires ont
terminé en 1982 avec un profit", rapporte Michel Nadeau, dans Le
Devoir &conomique du mercredi 16 mars 1983, p. 11.

311, No 103, p. 2.

312, Ibid. n 3. Dans Le Droit du 21 mars 1883, Sf 13, Manon Pincince
rapporte toujours que: "Le manque ge formation et d'éducation des
coopérateurs et de la.population en géndral ainsi que 1'absence de
concertation entre les organismes régionaux représentent les prin-
cipaux obstacles 3 1'expansion des institutions et entreprises
coopératives. - -

C'est ce qui ressort du colloque Action-Goopération 83, qui s'est
tenu samedi 2 Hull et auquel participaient une centaine de parti-
cipants intéressés au mouvement coopératif®, de TJ'article "les
ﬁr1?§1paux gbstac?es 2 1'expansion des coops" :

G
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Aux cBtés de 1'Eglise et.de'1'éc01e1 Tes caisﬁes pophTaires occupent
donc une §1ace de choix. Fondées en 1900 par le commandeur Alphonse
Desjardins, elles s 1mposent des 1909 et acqu1érent une prestance d' znsg1:‘
tution nationale qui permet ¢' env1sager tous 1es -espoirs pour e Québec 314,

Le pape Pie X lui-méme est membre des’ ca1sses popu1a1res en Italie.
11 faut zinsi que les ' classes vraiment d1r1geanues aII1ent directement |
vers le peuple dans 1eur soutxen de cette: oeuvre car “En 17 awdant dans .
ses luttes de chaque jour, on Tui. ‘era aimer davanLage Ta Re11g1on et

la patrie" 315

4.7 - Les socxétés de secours muLuels

les sociétés de secours mutuels ex1s~ent au Québec comme Te recom-
mandait le Saint-Pere le pape. Aux- uermes’ﬁy J'article 6 895 des Statuts
Refondus de la Province de Ouébec en\190 "leur.définition; 1égale
officielle se 1it comme suit: ' ‘

"Les mots soci&té de secours mutuels disignent toute sociEtE
établie dans e but de se mettre, au mewen de contributions de
ta.part de ses membres, en état de secourir ceux de ses membres
qui sont affligss par suite de maTadie, d'accident ou de revers .
de fortune, et - dans le'cas de la mort des membres - Teurs:
veuves, orphelins ou représentants l&gaux" 316

N

4.2.1. - Différentes des compagnies d'assurance .
La société mutuelle de bienfaisance repose donc sur la réciprocité
des services rendus. Mettant de cBté ies cptisations mensuelles, ‘elle '
se réalise par 1'associationm, 185 idées de prévoyance et d'éducation
socwa]e 317.> Alors que la compagnie d'assurance effectue des opératwons

v1sant au prem1er chef Te orofit, la soc1été de secours mutuels protége

~

[+

314, No 103,.p. 2.

315, Mo 12, p. 27.

315. J.B. Saint- Arnaud,le Mouvement nutua11s;e dans la oroJ1nce de Québec,
No 13, 1912, p. &. : _

317. 1Ibid., p. 4-5.
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les siens en se les .interdisant de par sa vocafion morale. L'ESP tient

grandement 32 cette précision sur 1° eSpr1t a31\gouverne 12 soci&te mutueTTe
“de bienfaisance: ' : . ~, /
—,

Au terme de 1'article, 6,838, la premidre s'é&tablit sur un -
~ fonds social d'au moins 5500 ,000, tandis qu'iT est de 1'essence
~ de la seconde qu'elle soit strtctement mutuelle, sans capita-
actions, et aucunement administrée dans un but de.spé&culation
ou de Tucre (s, 8°5 an alinéa des Statuts Refondus 1909).318
Des d1fférences secondatres mais 1mpor°antes se trouvent dans ia
société de secours mutuels. Par exemple, i1 n'est pas nécessaire d'8tre
_actionnaire pour parvenir 2 la direction. Tous sont £ligibles et peu
d'officiers sont rémunérés le travail &tant bénévole 313
On retrouve la mutualité de bienfaisance avec un effort considérable
dans 1'incendie, "pas ou ¥ peu pres" dans 1'agriculture, 2 1'&cole, dans
“les colleges classiques au Nuébec, méme si elle n'en porte pas e nom,
¥, car 1a: "L'éleve débourse deux ou trois .dollars par année et recoit en

retour quand i1 est malade les soins du médecin sans autres frais" 320

4.2.2 - Présence dominante de 1'Eglise

L'Eglise donne son approbation et ses "marques de bienveillance"
aux sociétés de secours mutuels. Des 1799, s'é&tablit a Québec la
Soci&té Ecclésiastique de-Saint-Michel, dont la reconnaissance des droits
et des pr1v11g3es dé Ta personnalité civile par Ta Tégislature canadienne
ne survientqu'en 1853 321_ L'ESP reproche donc & 1z loi de contenir plusieurs
articles rgs:éa\&héoriques. Se défendant bien de vouloir le monopole
en la matigre, elle trouve que la Toi "p2che plutdt par excds de libéra-
1ite" Torsque que plusieurs petites socistés destinfes 2 demeurer 1ndé—
f1n1ment stq31onna1res peuvent solliciter ggg cotisations impuissantes
3 couvrir d‘gﬁsez Tourdes responsab111tés -=. Enfin, elle questionne

1a morale de 1'Etat qui tolere d'autres sociétés que catholiques:

318, No 13,

p. 6.

319, Ibid., p. 8.
320, Ibid., p. 9.
321. Ipid,. p. 13
322. Ibid., p. 17.



‘Les conventicules secrets, pour tout autre motif que
1'hudilité chrétienne, n'existent-ils pas dans un but
séditieux ou pour le moins subversif de la socié&te?
“Alors suffit-il d'examiner leur comptabilité une fois
T'an? 323
L'ESP peut comprendre qu'un compromis de tolé&rance existe pour un
gouvefnement mais pas au niveau des citovens individuels. Tous, sans
exception, doivent s'abstenir d'adhérer 2 des sociétés défendues, neutres,
ou qui ne le resteraient pas Jongtemps. I1 y va de la puissance des
sociétés catholiques et de 1'Eglise: "Comme elles seraient puissantes, )
s1 seulement tous Tes catholiques qui appartiennent aux associations

. . . . . 4
neutres Teur versaient les cotisations Mensuelles qui vent 2 T'ennem11"32

4.2.3 - les sociétés catholiques

Au Québec, en 1910, on compte 77 sociétés de secours mutuels, Vingt
sont des associations &trang2res et les 57 autres sont provinciales dont
trgnte-six sont catholiques 325. Les plus répandues sont Tocales. La
plupart sont masculines exclusivement, seule 1'Union du Commerce admet
les deux sexes 326.

A plus grande &chelle se trouvent les formes fédératives et
nationales. L3, "le sexe masculin semble le seul avoir les garanties de
santé et de longfvité suffisantes” 327. La Société des Artisans Canadiens
francais, 1'Alliance Nationale, 1'Union Saint-Joseph du Canada, les
Chevaliers de Colomb, la Socié&té Saint-Jean-Qaptiste d"Amérique sont du
nombre.

Au niveau f&déral, 2 la fin de 1970, 43 3598 830S% sur les 69 468 7978
‘assurés tofalement appartiennent aux sociétés catholigues. Au niveau
.provincial, sur 1a somme de 1 434 405§ encaissés par 51 socidtés mutuelles,

1253514 1'8tajent par les sociétss catho1iques328. Cela revient 2

323. No 13, p. 18.
324, Ibid.

'325.  Ibid

326. Ibid., p. 15-20.
327. Ibid., p. 21.
328, Ibid., p. 33.
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dire que les cing sociétés juives, Tles trois protestantes, les trois
magonniqueé et les dix neutres ne rapportent pas beaucoup‘329. Les
sociétés catholiques sont prosperes et six 2 peine accusent un .lé&ger
déficit 330. Les 110 000 membres catholiques partent donc gagnants en

représentant une telle force sociale 331.
4.2.4 - Admission: morale stricte

Groupées par catégéries selon les risques professionnels, des
couches de travailleurs m&me honn&tes sgnt exclues par 1'arbitraire des
r2gliements particuliers 2 chaque association.catholique. L'ESP nous
apprend que "Ouelques soci&tés ont une Tiste d'exclusion 2 peu pres

w 332

interminable La morale est donc des plus strictes 3 1'admission.

A une assembliée mensuelle ordinaire, les aspirants doivent présenter Un
examen médical en regle. On "doit &tre catholique, avoir de bonnes
moeurs, aimer la tempérance et ne pas exercer une des professions pro-
hibées par les statuts" 333_ ‘Le vote au deux tiers des voix exprimées
est nécessaire et Tes aspirants membres doivent participer 3 1'initiation
s'il y en 2 une. Llorsqu'il y 2 retard dans les paiements, ils encourent
une suspension teémporaire ou prblongée; définitive selon Te cas. Diver-
ses amendes de 25 cents 3 deux piastres sont prévues en cas d'infractions.
L'ESP souligne que méme les instances judiciaires reconnaissent Ja
16gitimité de certaines peines plus sévdres, montrant par 13 que 1'Etat,
est engagf dans des rapporfs de force ol 1'Eglise s’impose: '

Des offenses plus graves comme -1'abandon de la religion
catholique, le d&laissement de sa femme et de ses enfants,
T'affiliation 3 une société défendue, etc., font perdre
tous,les avantages accordss par Ta société, Clest la
sanEZiOn des lois particulidres portées par ces associa-
tions. Et nous savons que ces r2glements sont regus

comme preuves devant les tribunaux. {art. 6, 907). 334

325. No 13., p. 31.
330. Ibid., p. 35,
331. . Ibid., p. 36-37.
332. ibid., p. 21.

333. Ibid., p. 27,
334, Ibid., p. 26
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Aux rfunions, le chapelain est toujours présent, "2 toujours 1a parole et,
dans les questions relatives aux bibliotheques, sa décisignest d&finitive" 335.
Tout autant que ce droit de censure on s’entend pour que les discussions
soient polies et amicales malgré leg divergences de vue, car la réunicn
est chrétienne. - La socisté est une ceuvre d'assurance mais aussi une
ceuvre de charité "que les philanthropes ne parviendront jamais 2 imiter
parfaitement® 336, |

Enfin, Tles mu]tipleé précautions morales prévalant n'ont pas réussi
2 contenir 1'infiltration du mouvement mutualiste. L'ESP se plaint donc

© des maximes politiques subversives, des moeurs mercantilistes, "des
. F

arrivistes 2 probité presque douteuses" qui ont réussi 2 pénétrer. Un

manque d'intérs&t flagrant de participation des membres et un recrutement

forcé ayraient aidé 2 cette infiltration nocive 337.

Si 1'adage moral de 1'ESP veut que la qualité vaille mieux que la
quantité, force est decreconnattre qd‘il a &té débordé sur sa gauche.
L'ESP en effet reconnatt que le mouvement n'a pu résister totalement 2
T'emprise de la rentabilité financidre et que-ce but idéaliste s'avire
pourtant des plus nécessgires pour réaliser

/7..7 1'ceuvre de regénération et d'éducaticn sociale qui
nous praservera des dangers qui &treignent aujourd'hui les
nations protestantes et celles qui ont rejeté Dieu, en les
menacant du rigne effrayant du socialisme ol 1'homme, rame-
né 2 1'é&tat sauvage, se lance avec fureur contre la sociéts
&édifise suivant le coeur de Dieuy. 338

4.3 - LE COMPTCIR CONPERATIF
Le Compfoir coopératif de Montréal sera Te dernier moyen de 1'ESP
pour résoudre la question &conomique. I1 représente pour les socié&tés
coopératives de la province de Québec "cette fé&dération nécessaire, ce
lien bienfaisant, qui fortifie,Tes groupes existants, travailie a Teur
diffusion et apporte 2 leur section d'!&tude la pensée qui é&claire, guide

et vivifie" 339.

-

335. No. 13, p. 29.

336, Ibid., p. 30. h
337. Ibid., p. 38. :
338, Ibid., p. 39.

335. Anatole Vanier, Le Comptoir coopératif, Mo 35, 1916, p. S

t.
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4.3.1 - F&dération et &cole de formation

Pour 1'ESP,Te Comptoir coopératif doit &%e compris 2 la fois comﬁé
une fédération et une &cole de formation. A titre de f&dération, il doit
organiser les intér@ts des agriculteurs confrontés dans leur isolement
aux causes de la question sociale: le développement du machinisme, la

- transformation des modes de transport, 1'organisation du grand commerce,
de la grande industrie et de la haute banque 340.

En son sein, la cbopérative d'achat vient réduire les dépenses en
colt de production moderne, augmentées par un appauvrissement du sol.

La coopérative de vente ou de production vient quant 2 elle &liminer le
.grand nombre.d'intermédiaifes'inuti1es et nuisibles qui profitént des

agriculteurs et des consommateurs en &largissant la marge des béné&fices
au moyen de 1a diminution du prix initial des produits de la ferme 341.

A titre‘d'éche de fg}mation, le Comptoir, avec sa propagande;voit
3 ce que les agriculteurs acquidrent les connaissances scientifiques
néecessaires de 1a‘science agricole. L'accent est mis sur la qualité
des produits et Ta comptabilité. Cette instruction professionnelle peut
Etre vraiment efficace aux cO6tés du ré&le de syndicat, d'unicn profession-
nelle, rempli par le Comptoir. Les réalisations du petit pays du Danemark

: . 342
sont 1'exemple 2 suivre .

Jusqu'en 1916, le Comptoir compte €2 soci&tss coopératives et 88
cercles agricoles affiliés sur 157 sociétés ccopératives et 700 cercles
agricoles. Répondant plus 2 1'idée de coopération, 1'ESP encourage les
soci&tés coopératives plutdt que Tes cercles agricoles. Elle déplore
dans la compé&tition qui existe que les sociétés ne peuvent légalement
souscrire plus d'une action au Comptoir alors gue les cercles sont
autorisés 2 acquérir dix octrois 343_ L'ESP est d'avis que.le nom de
Comptoir semble dépassé pour décrire ‘tout ce qu'il epg1obe. IT convien-

drait mieux 2 Ta seule section des achats et des ventes en commun.

330, No 55, p. 3.

381, Ibid., 5. &7.
362, 1bid., p. 7-9.
343, 22.

Ibid., p.

-
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L'union f&dérale et 1'Scole de formation pourraient revetir une appelia-
tion plus générale comme celle trouvée dans 1a Ligue des paysans de

) « i 114 " 4

-Belgique,appelée "Bgoerenbond" en ﬂamand-34

£3.2 - Tsprit catholique et frangais -

Cette ligue des paysans de Belgique est son mod®le consacré. Le
statut du Comptoir prévoient que son esprit est catholique et frangais.
Catholique d'abord, parce que tous Tes problemes ont 2 leur source un
mal moral qui prend racine dans Ta fauter le pé&ché d'Adam. Les notions
de justice et d'honnBteté prévalent comme 1'enseignait Léon XIII dans
Rerum Mowvarum 345. L'implication des pr&tres se trouve dds lors justifise
3 1'encontre de toute critigue, surtout du genre de qp]]e de Vandervelde,
chef socialiste belge. )

Deuxidmement, 1'esprit frangais du Comptoir s'impose "car la pensée
nationale est pour les groupements d'hommes 1'aspect concret, 3 la fois
sacré et enivrant de Ta société civile"” 346. Le Comptoir n'est pas
bilingue, déclare autoritairement 1'ESP, parce que c'est 12 le droit le
plus strict des fondateurs et gque c'est "dans le but de régler une fois

'pour toutes .les discussions qui'éuraient pu s'élever et affaiblir la

. . . - . . 347
société", ce caract2re invariable ne donnant cours 2 aucune exclusion .

4.3.3 - Organisaticn et but

Légalement, le Comptoir coopératif est une spcisté par action 2

responsabilité Timitée 348 Chaque membre poss&de un vote et les hiens

de la soci&té sont exempts de tout impSts 3&9- Cela prend vingt-cing

personnes pour constituer une société-affilide aprds en avoir fait la

1

344, No. 55, p. 12.

3845, 1Ibid., p. 10. Et 1'ESP cite Te pape: "I1 importe d'adopter comme
regle de conduite partout et toujours, d'organiser et de diriger
ces corporations de manikre qu'elles procurent 3 leurs membres les
moyens propres a8 atteindre aussi rapidement et aussi facilement

que possible le but de 1'association; ce but ne peut Btre que le
relevement de 13 situation morale et matérielle de tous les membres
de T'association”.

346, Ibid., p. 11.
347. Ibid. ‘

348. EE;E., p. 14,
345. Ibid., p. 15.
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" : / .
demande par écrit au ministre de 1'agriculture 350. Sa devise est

"Chacun pour tous, tous pour chacun”: Saint-Joseph est son patron

L'oeuvre du Comptoir est celie du pdre jésuite Bellemare, fondée le 27
352 . '
- N \\
Appuy€e par les évéques du Québec, 1'oeuvre du Comptoir vise en
plus du progres spirituel et matériel de ses membres 3 enrayer la
désertion des campagnes. En valorisant la place de 1'agriculture dans

ce monde moderne 353

351 -

janvier 1913

» 1'ESP espdre Tles attacher 3 12 terre 354. Clest 2
cela que servent les avis du Conseil supérieur au Comit& directeur ad-
ministratif, sous la présidence de Sbn Eminence le Cardinal Bé&gin et 1a
vice-présidence de Sa Grandeur Monseigneur Bruchési.355.

Comme organisme de représentation des intérdts agricoles, le
Comptoir coopératif central.de Montré&al apparatt comme une ceuvre indis-
pensable aux Caisses populaires, aux assurances mutuelles, etc. Sans
elles, i1 est pergu comme une ceuvre incomplete; sans lui, elles le sont
aussi. Leur unien fait la force qui est capable de résister aux assauts
répstés du capitaliéme et du socialisme 355.

Dans ce contexte de conservation des traditions canadiennes frangaises,

il est normal aussi que la nouvelle section du cercle des fermiZres soit des-

tinge "3 apporter aux femmes de nos campagnes les bienfaits d'une forma-

tion appropriée 3 leur &tat” 351 perp&tuant la discrimination sexueT{e.
Enfin, 1'ESP ne veut pas que le Comptoir cherche TE';ouvoir pour

le pouvoir. Ce’ qui importe dans la force sociale qu'il représente, c'est

le contentement du plus grand nombre qui est port& 3 disparattre s'il

ne s'organise pas. L'ESP formuie donc ce souhait: "Ce qui importe davan-

tage, c'est que Te nombre des cultivateurs qui jouissent de ses bienfaits,

2ille sans cesse grandissant” 358.
£
350. No 55 'p. 27.
351. Ibid., p. 32. h
352. Ibid., p. 23; avec un avocat souligne Robert Migner, loc. cit.,

p. 17.
353. Ibid., p. 27.
354, Ibid., p. 31.
355, Ibid., p. 15.
" 356, Ibid., p. 30.
357. Ibid., p. 31. 358, Ibid. .
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En conclusion ici, les caisses populeires, les sociétés de secours

- mutuels et le Comptoir coopératif de Montréal constituent 1'ensemble du

mouvement coopsratif au Ouébec sur lequel compte 1'ESP pour réaiiser Te
double objectif de 1'indSpendance &conomique et nationale. X

La création de ces organismes par 1'Eglise du Nuébec rejoint bien les
préoccupations de L&on XIII dans Rerum Novarum. Toutefois, le clergé y
détient un tel contr&le avec ses exigences morales, que cet accent dévie
des principes généraux énoncés dans 13 doctrine sociale de 1°'Eglise.

I1 est clair que cette adaptation rel2ve des rapports de classe cu
capital-travai?. Les Tuttes que 1'Eglise minent contre la domination du-
capital é&tranger, la concurrence ces autres religions et la pénétration
de 1'%déologie socialiste pour sauver Tla race canadienne-frangaise d'assi-
mulation et de disparition, en témoignent. '

L'&clatement des contradictioms au sein des rapports du capital-travail
montrent aussi'qu'a travers cette visse nationaliste pan-canadienne et plus
spécifiquement qusbécoise, c'est la race et les intér@ts d'une Eglise en
profe & la déstabilisation de son hé&gsmonie que 12 pensée sociale de 1°£SP
prot2ge. . \‘

Le discours idéalis+e qu'elle tient, lorsqu'eile veut que les caisses
poqg1a1res ne concurrencent pas les banques et que lg comptoir coopératif
garde les Canadiens francais{es) attacher 2 la terre, ne résistera pas aux
pressions du capital, lorsqu'au méme titre Jes infiltrations des pensées
lib&rales et mercantilistes vont PEnStrer les postes de direction dans
Tes socié&tés de secours mutuels.

Perdre la foi et la morale catholique c"&tait peut-8tre perdre le
peuple, mais ¢'était surtout perdre 1'Eglise et son pouvair sur la sociéts
canadienne:frangaise, dans 1'adaptation de la pensée sociale de 1'Eglise
par 1'ESP.
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CONCLUSICN

Ce chapitre sur le theme de T1'économie nationale fait ressortir
clairement que 1'ESP }dapte Ta pensée sociale de 1'Eglise au contexte
particulier des classes sociales au (uébec, puisque Rerum Novarum .
n'aborde pas 1'économie nationale comme th2me mais bien comme toile de
fond 2 1a question socialew

Par 211leurs, le projét d'une indépendance &conomique et nationale
ﬁbur le Canada et pour le Québec, 3 travers les quatres voies de 1'in-
dustrialisation, de 1'agriculture,.de la colonisation et du mogiement
coopératif, mdntre que 1'ESP &prouve des difficultés d'adaptation au
syst2me capitaliste parce que son attitude moraliste 1'emp&che de compren-
dre la ré&alité du développement capitaliste et Fa:gzi?1iste moderne.

Meme si elle n'accepte pas dans sa conception réformiste les contradic-
tions -inhérentes aux rapports du capitantggig;T, i1 Tui faut dans les
annses '20 constater le fait presqu'accompli: la morale catholigue ne
réussira pas 3 faire prédominer 1'agriculture sur T'industrie et la
population des villes renversera celle des campagnes, déstabilisant aussi
1a base sociale de 1'tglise. ; )

Enfin, soulignons 71'attitude moralisatrice de 1'ESP qui exerce une
rigidité avec ses déviations par rapport 2 Rerum Ngvarum dans les orga-
nismes du mouvement coopératif. L'ESP pense ainsi régler la gquestion
sociale par 1a question nationale. Mais cette gquestion mationale n'est
jamais claire,puisque T'ESP ne fait pas face dans son projet réformiste
d'indépendance Aconomique du Canada et du Québec 3 la question de
1"indépendance politique. C'est ce qui explique d'ailleurs 1a place du
statut particulier et de Teadership qu'elle valorise pour le Québec au
sein de la communauté canadienne-frangaise 3 travers le Canada anglais.

Cette problématique nationale, évacuée par des raisons morales touchant
Te respect du compromis fé&dératif canadien de 1867, montre que 1'ESP
agit ainsi pour protéger les intérfts de 1'Eglise 2 1'encontre de ceux de
Ta classe ouvriéré sur qui eile veut garder son contrle social., C'est
ce qui explique aussi la crainte de la lutte des classes et de la révolu-
tion socialiste pour une ESP qui nie la réalité des contradictions du
capital=travail,

y

(%)



246

CONCLUSION GENERALE

Arrivé au terme de cette longue é&tude, nous pouvons conclure sans
«ré&serve que notre postulat de départ a &té confirmé toul ay.cours de
Ttanalyse. En effet, une analyse rigoureuse de 1a pensée sociale au Québec,
dans le cadre des id&ologies, ne peut s'effectuer sans 8tre reliée au '

* contexte particulier de Ta siructure des classes sociales dans la société,
ae mBme qu'a Jeurs luttes. C'est ce cadre d'analyse qui nous 2 permis
d'expliquer 1'adaptation de ia pensée sociale de 1'Eglise au (uébecC par
1'ESP de 1911-1930. . ~

De m8me, nous pouvons mettre de 1'avant cette considération qui nous
est apparue de plus en p1us-évidente en cours d'analyse que 1'ESP, Jouis-
sant de tellement de latitude dans 1'interprétation de la 1 tfre et de

T'esprit des principes de Rerum Novarum, Ta vérification de nos hypotheses

demeure *oujours tres délicate.

Les subtilitAs du langage et 1'impossibilité pour nous, dans le cadre
de cette &tude, d'aller vérifier si 1'ESP s'est faite rappeler 2 1'ordre
par les autorités catholiques romaines pour ses interpré&taticns abusives,
nous motivent donc & demeurer ocuvert 2 1'interprétation différente de
d'autres auteurs. Toutefois, si certains auteurs peuvent trouver gque la
pensée sociale de 1'Eglise dans Tes brochures de 1'ESP est un reflet assez
fidetle de la pensée de LSon XIIIcontrairement 3 nos résultats, notre
analyse des classés sociales en Tutte a tenté de parer 2 ces perspectives
d'interprétation et y al Croyons-nous,réussi.

Ces remarques faites, nous croyens avoir vérifié notre hypothese
générale tir&e du livre de Pierre E. Trudeau, La Gr2ve de T'amiante]

Par 13, nous croyens avoir démontré les insuffisances de son analyse
1ibérale. En effet, i1 faut dépasser le constat que 1'ESP "&tait idéaliste
parce qu'elle &tait &trangdre 2ux faits d'une nouvelle réalité ol le monde
cap{taliste industriel et urbain proiétarisait les masses”. L'analyse du
matérialisme historique nous permet d'aller ﬁTus Toin en &tablissant ces
faits. L'ESP &tait idealiste "parce gu'elle niait la Tutte des classes

dans sa contradiction du capital-travail au profit d'une collaberation des

1. Trudeau, introduction, Joc. cit., p. xviii
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classes sociales T&gitimant le caract2re h&gémonique de la situdtion
matérielle et spirituelle de 1°Eglise du Quabec”. |

Par la suite, notre premi2re sous-hypoth2se se confirme mais non
sans nuances. Remarquons en premier lieu que les déviations observées

par rapport 2 Rerum Novarum sont différentes de par leurs dggrés de
signification. Aussi, s'il est vrai que T'ESP est réac;ﬂ!‘Eaire au mondé
indusgfiel et urbain nouveau tel que 1'avance Nive Voisinez, et tel que

le prouvent les vell&ités d'un retour fréquent au Moyen-Age; au passé du
19 si2cle et Tes dénonciations 2 T'endroitﬁau libéralisme, nous sommes
oblige d'admettre que 1'ESP est progressjve puisqu'elle prOne 1'adaptation
assez rapide 2 la croissance du systBme capitaliste.

Cette nuance en attire une autre. ODans cette adaptation au capita-
lTisme, 1'ESP est en fait pour le capital, la propriété privée mais contre
le présent syst®me capitaliste. Si eT]é est en faveur d'une adaptation
aux changements encourus, t'est parce qu'elle croit en 1z possibilité de
contrfler par 1'accent surTT; morale, le cours du développement capita-
Tiste. .

Cette positioﬁlﬁe T'ESP s'explique par plusieurs facteurs. Un
premier fadteur; cest que 'si 1'Eglise avait su jusqu‘au 1% sidcle
controler le sccial, elle se sent encore capable de le faire au 20e
sigcle. Un“deuxi®me facteur explicatif ré&side dans la conception des
classes sociales qui fragmente la réalité sociale au point de ne pas
saisir de fagon réaliste les-différents rapports g; connexions entre les
différentes sph2res de la soci&té: la politique, 1'économique et 1'idéo-
Togique. —

L'ESP nie donc la réalits des classes sociales e; Tutte au sein des
rapports du capital-travail par crainte du socialisme etde ses thZories
néfastes. £En &vacuant éinsi des rapports politiques de classe, 1'ESP

-

. veut protéger Tes intér8ts de 1'Eglise tant matériels gque spirituels,
"/Sidans une existence privilégiée que ne Tui donnerait pas le socialisme.

2. Voisine, introduction, loc.cit., p. xyiii. '



La présence de 1'Eglise ainsi l&gitimée dans le capitalisme, 1'ESP
va encourager la venue d'industriels, le développement commercial, Ta
surproduction et la grande cansommation de biens, la croissance du petit
et moyen capital francophone, et méme 1a non-nég]igence du grand capital,
$'i1 est francophone et pas anglo-saxon dominant.

Par ailleurs, le danger socialiste &rigé en spectre et obsessicn
morale chez 1'ESP montre bien que c'est 12 une stratégie de préserva-
tion de la place hégémonique qu'occupe 1°Egiise du Québec, puisque le
mouvement socialiste n'a jamais constitué au Camada, et surtout au Québec,
une menace réelle pour 1'Eglise et 1'Etat bourgeois,&tant donné ses
faiblesses de rallier la classe ouvridgre.

En somme, en se comportant ainsi, 1'ESP,surtout influencée par les
expériences européennes, transpose chez elle un contexte social qui
n'est pas le sien. Prenant ses prétentions pour des réalités, la oropa-
gande d'une telle menace socialiste aura pour effet de bien servir la
cause de 1°'ESP, en divisant le mouvement ouvrier contre lui-méme. Elle
refuse ainsi une conception manfchéenne_qui fait considérer par les
socialistes le capitalisme comme &tant mauvais intrinséquement, mais elle
tombe dans le méme pré&jugs, en considérant avec une attidudd manichéenne
Te socialisme comme intrinséquement mauvais, de par le droix naturel et
la Révé&lation, L'ESP réussira ainsi 2 menter une partie de la Elasse
ouvrigre canadienne-frangaise contre les syndicats internationaux améri-
cains qui défendent plus les intér&ts de la classe ouvridre québé-
coise avec leur autonomie sans tutelle cléricale.

La vision hi€rocratique de 1'ESP est juste comme 1'a démentireé la
tutelle cléricale du syndicalisme catho?ique:ef le patronage des &véques
dans tous Tes organismes et les institutions mis sur pied par 1'Eglise
pour exercer le contrfle social sur la société canadienne-francaise,
qu'il s’agisse de syndicats agricoles, d'assurance mutuelle ou de caisses
populaires. .

La vision agriculturiste de 1'ESP est vraie si on 1'attribue 2 la
prédominance qu'elle accorde a 1'agriculture sur 1'industrie, Cependant,
cette réalité ne signifie pas une renonciation complte 3 1'industriali-

sation capitaliste. C‘est son refus moral des lois du développement cu

——
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capital qui occulte sa compréhension giobale du nouveau phénom2ne d'in-
dustrialisation et d'urbanisation. )

La vision missionnaire de la socisté canadienne-frangaise dans le
nationalisme religieux de 1'ESP vise bien, comme i1 a &té& démontré, d'abord
*et avant tout, les intérfts de 1'expansionnisme de 1'Eglise dans sa totali-
sation de 1‘univers en termes matériels et spirituels, au lieu des intérets
du peuple. L'Eglise ne fait donc pas un avec le peuple méme si
ses prétentions sont de reéresenter_les intéré&ts de toutes les classes et
"~ spécialement des plus démunis. L'Eglise a des intér8ts de groupe diver-
gents de 1a classe ouvriBre et sa mécompréhension de la r&alité ouvrilre
montre combien son idéologie £tait intransigeante, "dogmatique, intolé-
rante, mé&fiante de la nouveauté.et des compromis“3.

Comme il se dégage du scus-th2me de 1'agriculture et des autres
sous-themes de 1'Sconcmie, 1'ESP confine bien 1'Etat 2 des r8le supplétifs
qui revetent une grande importance pour 1'Eglise, puisqu'ils Tui garantis-
sent et Tui l1égitiment sa position de force sup&rieure. Pour 1'Eglise,
la charit® privée qui tient dans un SystBme ol 1&Etat n'est pas inter-
ventionniste comme en'systEme socialiste, est garantie de tous les biens,
On doit observer néanmoins que la notion de charité perdra de sa capacité
d'tnterventicn devant 1'urgence que brésentent Tes contradictions de
classe. Les politiques d'allocations familiales et de juste salaire -
commutatif se rapportant 2 la justice seront alors plius efficaces.
L'interventionnisme de 1'Etat est bienvenu en tént_qu’arbitre.au-de55us
" des classes sociales. Mais, comme i1 est difficile d'obtenir des lois

sgcia]es de 1'Etat bourgeois, i1 faudra prendre conscience que T*Etat
n'est pas neutre et au-dessus des luttes politiques, ce que 71'ESP
s'ent8te 3 croire. Ainsi, m2me si 1'E§P revendique le Crédit agricole
pour aider ses cultivateurs 2 résister a leur disparition, c'est ce méme
Creédit agricole qui creusera avec le temps leur fosse, dO aux pressions
d'un capital monopolistique et sa concentration des terres. Lle fait que
1'Etat du Québec se lance entre autres dans Ta course 2 1'agriculture
,moderne pour augmenter Ta productivité en est une preuve évidente.

3. Voisine, introduction, loc. cit. p. xyiii.
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S1 d un autre coté, Nive Vo1s1ne présente Te projet de sociéte de

_ T ESP comme régressif et médisval, ob la formulation du message compte

pTuS que son contenu, nous ¢croyons qu' une telle aff1rmat1on doit Btre
nuancfe. Le projet de soci€té de 1'ESP est plus ambiqu car i1 veut 2
la fois @tre moderne et médiéval. Cette réaction est due 2 son accent

“sur 1a morale qui occulte les raisonnements explicatifs matérialistes.

- Notre deuxidme sous-hypoth2se est en partie infirmée. En effet, si
1'idéologie de 1'ESP brésente un nationalisme &1itiste oU T1'Eglise est
Te mattre-d'ceuvre qui dirige des apStres la?dues 2 T'esprit apolitique,
.pour compenser. les insuffisances d'un clergé de moins en moins nombreux
pour effectuer toutes les nouvelles td3ches spécialisées d' une division
du travail accrue, rien ne nous autorise 2 affirmer que 1e nauwona115me
Etroit de 1'ESP se traduit par ce que Trudeau g appelle du corporat1sme,
méme si c'est wvrai dans les autres th2mes du retour 2 la terre, de-la
petite entreprise, du coopératisme et du syndicalisme cétﬁo1igue.‘ L'ESP

de te;te période est corporative plutdt que corporatiste, et*1'organisa-

tion sociale est sous Ta tutelle de 1'Eglise plutdt que socus la tutelle
dé,]'Etat, ce qui fait toute la différence dans un univers ol 1'Eglise
est reconnue .pour sa hantise de 1'é&tatisme.

Bussi, tout a concordé avec 1'importance de la question nationale dans la

question sociale 3 vérifier cette sous-hypoth2se que le ngtionaTisme de
1'ESP en voulait surtout aux abus du capitalisme "parce qu'il tenait les
Canadiens'franqa%s en état de colonialisme &conomique et empé;ﬁ;?f'bhek
eux 1'épanouissement de valeurs proprement nationaiiste”, coh;rairement
3 Léon XITI qui eﬁ\voulait au capitalisme parce qu'il "tenait un certain
pro1ﬁtar1at dans un état d" abjecte pauvreté et empgchait chez le crand
nombre 1°' épanouwssement de valeurs proprement humames“6

Cette s1tuat10n s'explique dong fondamenta1emenL du fait que Ta
question soc1a1e est intimement 1ige 3 la gquestion natuonale. L‘Esﬁ
attache beaucgqup plus d'imbortance 3 la question naticnale 2 cause de
son con*enu r811g1eux. parce que justement Ta question

nationale expr1me les 1UtE?5 de classes inscrites dans Ta Formauwon méme

AT

4, Voisine, introduction, loc. cit. pP. xyiii.
5.  Trudeau, introduction, lec. cit., p. xix
6. Ihid.
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de 1'Etat po11tfqug.canédién. L'ESP craint donc pour 1a stabilité du pou-
voir de 1'Eqlise et c'est pour cette raison qufe11e veut se débarrasser
au plus vite de 1a question sociale qui interfere dans la stabilité
et 1'ex pansion de‘1'Einse. C'est éussi pour taire les véritables
enjeux politiques qui &clatent sous 1'effet des contradictions du
capital-travail au Canada, spécifiquement avec toute 1'attention portée
sur le Québec et ses ve11é1tés de statut particulier d'indé&pendance, que
1'ESP n'abordera pas la question nationale de fagon franche et
directe. Elle parlera plutdt, pour la rééupérer, du devoir moral que le
Québec doit respecter 2 1'agard du compromis ou pacte confé&dératif de
1867. A partir de cette position, elle récupdre la guestion nationale
dans le projet social réformiste d'ind&pendance économique “et nationale"
au Canada et au Qu&bec. De cette fagon, elle é&vacue les !rais problemes
politiques pour protéger les intér2ts de 1'Eglise avant tout.

Ces résultats nous motivent donc 2 proposer de nouvelles avenues
de recherche. Aussi, i1 serait intéressant de poursuivre cette gtude
dans les deux autres themes mis de cBté&; 1'éducation catholique et ~
nationale et la santé nationale. ,r:KL_

Une premi®dre sous-hypothgse concernerait ces deux thémes en allant
vérifier si la reproduction sociale impliquée par les rapports de force
au sein des contradictions du capital-travail privilégie nettement le
reproduction cléricale avant la reproduction latque, comme si 1'ESP
veut une société cléricale. -+«

Copme sous-hypothese, nous pourrions proposer que ie syst2me
d'éducation au Québec est en déséquilibre 2 cause spécifiquement des
rapports contradictoires et antogonistes du capital-travail.

Enfin, pour la période allant de 1631 a 1957, soit- jusqu'a la fin .
de la publication des brochures.de 1'ESP, ol c'est 1'encyciique Quadro-_
_gesimo Anno exprimant un nouveau contexte social que 1'ESP sera dans
1'obligation d'adapter par rapport 2 son contexte part1Cu11er de luttes
de classes,il serait intéressant de vérifier si le nat1ona11sme canadien-
frangais sera spscifiquement québéc ois p1ut6t que pan-canadien comme
i1 1'a £té de 1917 3 193C 1Fq%uss1 s'i1 s'agit bien d' organisation e
. corporative ou corporatiste dans Te synd1ca11sme ca;h011que

- Y
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C'est ainsi que ces recherches sur Tes brochures de 1'ESP nous
apparaissent déterminantes pour une meilleure compréhension du dévelop-
pement des idéologies québ&coises et d'ailleurs. . ° .
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